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En sa reu-nion d~t 21 decembre 1961~> le commission juridique a decide d'examiner le pro
bleme de. la primaute du droit communautaire sur le droit d'es Etats membres. 

Le 7 janvier 1965, le bureau du Parlement europeen a autorise la commission juridique a 
elaborer un rapport en la matwre . .. 

Lors de sa reunion du 21 janvier 1965, la commission juridique a designe M. Dehousse 
comme rapporteur. 

La commission juridique a examine le probleme de la primaute du droit communautaire 
au cours de ses reunions du 18 jevrier, du 15 mars et du 26 avril 1965. 

Le rapport de M. Dehousse et la proposition de resolution qui y fait suite ont ete adoptes, 
a l'unanimite, par la commission juridique lors de sa reunion du 26 avril 1965. 

, Etaient presents au moment du vote: MM. Weinkamm, president, Drouot L'Hermine, vice
president, Dehousse, rapporteur, De Bosio, Esteve, Fm·rari, Janssens, Poher, Radoux et Vanrullen 
(~uppleant M. Garcassonne). · 

Sommaire 

Pages Pages 

Introduction 1 GHAPITRE 11 : Gonstit.utions des Etats membres 9 

GHAPITRE I : La Doctrine 2 

A - Le droit international classique et le 
droit communautaire 2 

B.- Expose de quelques theses doctrinales sur 
les rapports entre le droit communau-
taire et le droit national . 4 

' ' 

0 - Principaux aspects du probleme 6 

a) Republique federale d' Allemagne 9 

b) Italie 10 
c) France . 11 
d) Belgique 12 
e) Luxe?nbourg 12 
f) Pays-Bas . 12 

GHAPITRE Ill: Les principaux litiges judiciaires 14 
Proposition de resolution 23 

Annexe 25 



RAPPORT 

sur Ia primaute du droit communautaire sur le droit des Etats membres 

Rapporteur : M. Femand Dehousse 

Monsieur le President, 

INTRODUCTION 

1. II est a nouveau beaucoup question, depuis 
la recente decision concernant la fusion des exe
cutifs, de la necessite de renforcer les pouvoirs 
du Parlement europeen. 

II apparait de plus en plus, en effet, que le 
systeme actuel, oil ce qui a ete « perdu » par les 
Parlements nationaux n'a pas ete « acquis » par 
le Parlement europeen, est un systeme indefenda
ble au point de vue democratique. L'interet bien 
compris des Etats membres, de son cote, exige 
de plus en plus la mise en place d'un controle au 
fur et a mesure que la gestion communautaire 
prend de !'extension et ce controle ne peut desor
mais etre qu'europeen. 

2. En attendant que cette evolution se con
cretise, le Parlement europeen continue evidem
ment a remplir le role qui est devenu tradition
nellement le sien, celui d'interprete et, bien sou
vent aussi, d'eveilleur de !'opinion publique euro
peenne. A ce titre, il n'a pas seulement le droit, 
mais le devoir d'attirer !'attention de cette der
niere sur les dangers qui lui paraissent, a un 
moment donne, menacer !'existence ou l'efficacite 
des Communautes. 

3. C'est dans cette perspective que votre com
mission s'est preoccupee de la position respective 
du droit communautaire et du droit national 
dans l'ordre juridique interne des Etats membres. 
Elle y a ete amenee a la suite de !'apparition 
de decisions judiciaires nationales qui, de fac;on 
plus ou moins ouverte, sont de nature a mettre 
en cause !'application des dispositions commu
nautaires lorsqu'il y a incompatibilite entre cel
les-ci et le droit interne. 

Votre commission est d'avis que les Com
munautes se trouvent la devant une orientation 
qui, si elle devait s'amplifier, minerait profon-

dement leur action et pourrait aller jusqu'a leur 
enlever leur raison d' etre. 

4. II est clair, en effet, que les Communautes 
ne peuvent atteindre les objectifs des traites 
si les instruments juridiques a leur disposition 
sont prives de force executoire ou si les Etats 
membres sont, tout au moins, en situation de 
n'en pas tenir compte. L'ordre juridique euro
peen risquerait alors de se decomposer en une 
serie d'ordres partiels, autonomes et divergents 
par leur contenu. 

5. II serait pareillement inquietant que la cons
titutionnalite des traites instituant les Commu
nautes flit mise en doute par la doctrine ou par 
la jurisprudence. L'ordre juridique communau
taire serait serieusement perturbe et des con
sequences nefastes ne manqueraient pas d'en 
resulter. 

6. Votre commission est pleinement consciente 
qu'il n'appartient ni au Parlement europeen ni a 
aucune autre autorite d'exercer une pression 
quelconque sur les organes juridictionnels des 
Etats membres. Ceux-ci doivent garder toute 
leur independance de jugement. Elle considere 
cependant que le Parlement n'est pas tenu pour 
autant de garder le silence. II est, lui aussi, un 
organe independant voue a une certaine mission. 

Le but de ce rapport est des lors de lancer 
un « cri d'alarme » pour rendre l'opinion publi
que plus attentive a !'existence d'un ordre juri
dique communautaire que chaque Etat membre 
s'est engage a respecter. Il est aussi d'apporter 
aux autorites nationales responsables des ele
ments d'information de nature a mieux garantir 
le developpement harmonieux des Communautes 
dans le respect des droits et des devoirs de celles
ci comme de chacun des partenaires. 

7. Au point de vue juridique, le present rapport 
fait specialement etat : 

a) Des theories dominantes en doctrine sur les 
relations entre droit communautaire et droit 
interne; 
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b) Des dispositions des Constitutions des Etats 
membres en ce qui concerne !'application des 
traites internationaux dans l'ordre juridique 
interne ; 

c) Des principaux conflits entre le droit natio
nal et le droit communautaire qui ont ete 
portes devant les juridictions nationales et la 
Cour de justice des Communautes. 

', 

8. Soulignons que les apprehensions de la com
mission juridique sont aussi celles du president 
de la Commission de la C.E.E., M. le professeur 
Hallstein, qui a declare, le 18 juin 1964, devant 
le Parlement europeen (1) : 

« ... Les actes juridiques des institutions de 
la Communaute ne doivent etre apprecies, 
analyses quant a leur validite et interpretes 
qu'au regard du droit communautaire. Leur 
assimilation a des actes juridiques relevant 
des systemes juridiques nationaux recele 
le danger de malentendus et de conclusions 
erronees. C'est ainsi qu'il est manifestement 
aberrant de considerer les reglements des 
institutions de la Communaute comme une 
legislation derivee, instauree en vertu d'une 
delegation du legislateur proprement dit ... 

La reglementation du droit communautai
re prevaut, quel que soit le niveau des deux 
ordres en conflit ; et, de plus, le droit com
munautaire ne deroge pas seulement au droit 
national anterieur, mais deploie aussi un 
effet dirimant contre tout droit national 
posterieur. Les deux regles concernant les 
conflits de competence font partie du patri
moine assure des formes juridiques appli
quees dans des cas comparables. Sans elles, 
la priorite du droit communautaire resterait 
une civilite n'engageant a rien ; en realite, 
les pays membres pourraient en disposer a 
leur guise ... 

La preeminence dont il est question ici ne 
peut trouver qu'une solution unifiee, valable 
pour toute la Communaute. Toute tentative 
de regler la question de preeminence selon 
les particularites des pays membres, leurs 
dispositions constitutionnelles et la struc
ture de l'Etat contredit le caractere unifica
teur du regroupement europeen et done les 
bases de notre Communaute ... » 

9. Votre commission rep rend entierement a son 
compte !'opinion du president Hallstein. Elle a 
constate, en effet, que les organes administratifs 
et judiciaires nationaux suivent encore souvent 
les voies traditionnelles et n'appliquent le droit 
communautaire qu'avec une certaine hesitation. 

(1) Voir Parlement europeen - Debats no 72 - Session 1964 -
1965 - seance du 18 juin 1964. 
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Ce phenomene est du surtout au fait que les 
dispositions des traites europeens et des regle
ments communautaires sont encore insuffisam
ment connues. La plupart du temps, les organes 
interesses n'ont pas encore pris conscience de 
!'importance fondamentale du droit communau
taire et de son influence profonde sur l'ordre 
juridique actuel, par suite d'un manque d'infor
mation dont ils ne sont pas toujours respon
sables. 

CHAPITRE I 

La dootrine 

A - Le droit international classique 
et le droit communautaire 

10. La ratification, par les Etats membres, des 
traites instituant les trois Communautes euro
peennes et !'elaboration de leurs textes d'appli
cation ont souleve le probleme fondamental de 
la coexistence, dans les Etats membres, de deux 
ordres juridiques d'origine differente : le droit 
communautaire et le droit interne. Ce probleme 
se pose parce que coexistence signifie naturel
lement possibilite de conflit. Et s'il y a conflit, 
la solution qui est apportee au probleme n'a pas 
seulement une importance sur le plan de la 
science juridique. Elle en a aussi sur le plan 
politique. II n'est pas necessaire d'indiquer a 
nouveau ici que la faQon dont le droit commu
nautaire est interprete et applique par les 
instances nationales competentes conditionne, en 
fait, !'evolution et I'avenir de la construction 
europeenne. 

La science juridique et, en particulier, la doc
trine occupent dans ce cadre une place determi
nante dans la mesure ou elles contribuent a defi
nir et a clarifier une situation politique. C'est 
ce qu'a souligne devant votre commission, le 
18 fevrier 1965, le representant du Service juri
dique des Communautes. C'est egalement !'opi
nion de votre rapporteur. 

11. Le probleme des rapports de deux ordres 
juridiques d'origine differente n'est pas nou
veau. II s'est pose pour le droit des gens et le 
droit interne depuis l'epoque (fin du XIX• siecle) 
ou !'objet des traites a coincide de plus en plus 
avec celui des lois. 

C'est pourquoi il est utile de rappeler les 
deux theses doctrinales essentielles en la matiere. 

La premiere de ces theses est dite dualiste 
parce que ses representants les plus eminents, 
tels que Triepel ou Anzilotti, ont soutenu que 
le droit international et le droit interne for-



maient deux ordres juridiques paralleles, ayant 
des sources, une nature et un domaine d'appli
cation differents. Pour les dualistes, le droit 
international et le droit interne constituent deux 
systemes de normes independants. Ils entendent 
par la que les normes de chacun d'eux n'ont 
force obligatoire que dans l'ordre dont elles font 
partie, qu'elles valent parallelement les unes aux 
autres, sans exercer d'influence sur leur force 
obligatoire respective. Ce parallelisme deriverait 
soit d'une opposition absolue entre le droit des 
gens et le droit interne du point de vue de leurs 
sources, de leurs sujets et de leur validite, soit 
de la distinction entre la regie fondamentale 
du droit des gens pacta sunt servanda et la 
regie fondamentale du droit interne qui est 
l'obeissance aux commandements de l'Etat. Tou
tefois, quelle que soit la justification du paral
lelisme des deux ordres, les dualistes ·admettent 
toujours que le droit international peut imposer 
des obligations a l'Etat et limiter sa puissance. 
Mais le droit international ne serait jamais une 
source de droit interne. Ce qui s'applique dans 
l'ordre interne ne serait jamais la norme du 
droit des gens que l'Etat est internationalement 
oblige d'appliquer, mais les mesures qu'il est 
tenu d'Micter aux fins de cette application. Ces 
actes auraient pour effet, en operant reception 
de la norme internationale dans l'ordre interne, 
de la « transformer » en une norme nouvelle qui 
est la norme meme de droit interne dans laquelle 
elle se trouve incorporee (1). 

Un reproche que l'on peut adresser a cette 
argumentation est d'accorder une importance 
excessive a de simples differences d'organisa
tion ou de forme. Les sources du droit interna
tional et du droit interne sont sans doute for
mellement differentes, mais materiellement, la 
loi interne et le traite international ont une 
origine identique. 

A la theorie dualiste, s'oppose la theorie 
moniste defendue par Kelsen et !'ecole autri
chienne du droit des gens ainsi que par d'autres 
juristes eminents comme Duguit, Scelle ou Ver
dross. La theorie moniste est fondee surtout sur 
des considerations d'ordre logique. Pour elle, le 
droit international et le droit interne ne peuvent 
avoir d'autres rapports que ceux de deux syste
mes de normes. Mais toutes les normes de droit 
ferment une pyramide qui traduit une hierarchie 
etablie entre elles. Ceci admis, il faut definir la 
place qn'occupent dans cette hierarchie les 
normes du droit international et c'est ici qu'in
tervient la conception de la primaute du droit 
des gens dans la construction unitaire de l'ordre 
juridique universe!. 

(1) Parmi de nombreux ouvrages sur ce sujet, voir notamment : 
L. Delbez : Les principes genera.ux du droit international 
public. Paris, 1964. 
Voir aussi : F. Dehousse : La ratification des traites. E'ssai 
sur les rapports des traites et du droit interne. Paris, 1935. 

Le fondement de cette conception peut etre 
trouve dans la Communaute internationale. 
L'existence de celle-ci est un fait dont les Etats 
doivent tenir compte dans leurs relations reci
proques. La regie pacta sunt servanda est done, 
avant tout, une regie d'utilite sociale qui traduit 
une conscience juridique collective, integree dans 
l'ordre juridique positif. 

12. Mais, si la primaute du droit international 
sur le droit interne decoule du fait essentiel de 
la realite de la Communaute internationale, 
peut-on placer sur le meme plan et pour la meme 
raison d'utilite sociale, le droit des Commu
nautes europeennes ? En d'autres termes, existe
t-il entre le droit communautaire et le droit 
international classique des similitudes qui per
mettent un classement identique dans la hierar
chie des normes ? 

Devant votre commission, le representant 
du Service juridique des Communautes a soutenu 
la these de la specificite du droit communau
taire. 

Jusqu'a present, certains tribunaux ont 
considere le conflit entre le droit communautaire 
et le droit national comme un conflit entre le 
droit international classique et le droit interne. 
Les juges se sont referes a la Constitution natio
nale et aux moyens qu'elle leur donnait pour 
resoudre les incompatibilites entre les traites 
internationaux et la loi. Mais il risque d'en resul
ter des inconv{mients d'ordre pratique, car les 
traites internationaux etant introduits dans le 
droit interne par une loi ordinaire, on pourrait 
en deduire qu'en vertu de !'adage lex posterior 
derogat priori, toute loi posterieure a cette loi 
ordinaire l'emporterait sur celle-ci. D'autre part, 
si l'on admettait que le droit communautaire 
n'est pas different du droit international classi
que, on s'exposerait a une absence d'uniformite 
dans !'application, ce qui serait particulierement 
grave pour les Communautes. En effet, comme 
nous le verrons au chapitre suivant, certaines 
Constitutions comportent des dispositions sur 
lesquelles on peut s'appuyer pour affirmer la 
primaute du droit communautaire, alors que dans 
d'autres, de telles dispositions font defaut. Vou
loir resoudre le probleme des conflits droit com
munautaire/droit national, par les memes moyens 
que les conflits traites internationaux/droit 
national n'est done pas une solution sans defaut. 

II est d'ailleurs plus exact et, pour tout 
dire, plus scientifique de rechercher la justifi
cation d'une solution dans les caracteristiques 
memes du droit communautaire. Le trait domi
nant de la construction communautaire est que, 
dans ses objectifs comme dans ses methodes, 
elle n'est pas une construction internationale de 
type classique. Dans !'analyse qu'ils ont a faire 
du droit communautaire et, par consequent, des 
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rapports entre ce droit et le droit national, les 
juristes ne devraient pas ignorer la portee de 
cette structure par opposition au droit interna
tional classique. A son origine, il y a une volonte 
et une finalite politiques, liees a la primaute du 
droit communautaire et l'on ne peut attendre une 
solution adequate que de conceptions permettant 
de tirer les consequences de cette originalite 
pour justifier la primaute. 

13. Cette these a ete soutenue dans une reso
lution votee par le deuxieme colloque interna
tional de droit europeen, reuni a La Haye en 
octobre 1963, sous les auspices de la Federation 
internationale pour le droit europeen. Dans cette 
resolution, on peut lire : 

« Le probleme de !'application directe des 
regles communautaires dans les ordres juri
diques internes presente des traits specifi
ques qui le differencient du probleme de 
!'application directe des dispositions des 
traites internationaux de type classique : 

- la reglementation communautaire a, sur 
les relations de droit public et de droit 
prive des personnes relevant de la juri
diction des Etats membres, une incidence 
beaucoup plus profonde et plus etendue 
que celle resultant des traites interna
tionaux conclus jusqu'ici ; 

- !'application directe des regles commu
nautaires est assuree, non seulement 
dans l'ordre juridique national et a l'aide 
de ses organes, mais encore dans l'ordre 
juridique communautaire, par une action 
administrative et juridictionnelle dont 
les effets se deploient dans les ordres 
juridiques internes ; 

- les traites attribuent aux Communautes 
un pouvoir normatif etendu comportant 
le choix des solutions a adopter pour la 
mise en reuvre des principes generaux 
enonces par eux. » 

14. Votre commission estime cependant que la 
primaute du droit communautaire n'est suffi
samment justifiee, ni par le caractere particu
lier de la structure juridique que ce droit cree, 
ni par la volonte et la finalite politiques qui sont 
a son origine. En effet, a la source de toute 
norme juridique, qu'elle appartienne au droit 
international classique, au droit communautaire 
ou au droit interne, il y a une volonte et une 
finalite politiques. Baser sur elles la hierarchie 
des differentes normes aurait, des lors, comme 
consequence de permettre aux instances char
gees de !'interpretation et de !'application d'ap
precier, en cas de conflit, la volonte et la finalite 
respectives. 
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On voit par la qu'il n'est pas sans impor
tance de considerer le droit communautaire 
comme un droit de nature particuliere, instituant 
un ordre juridique particulier valant dans le 
cadre d'un communaute d'Etats, ou, au con
traire, de le considerer comme partie integrante 
d'un droit international classique elargi. 

En faveur de cette derniere conception, on 
peut invoquer le fait qu'il n'existe pas, entre 
le droit international classique et le droit com
munautaire, de differences semblables a celles 
existant entre droit international et droit 
interne. Malgre les particularites certaines que 
l'on peut lui reconnaitre, le droit communautaire 
a, avec le droit international, des traits com
muns. Les Communautes europeennes ont ete 
creees par un acte international de droit clas
sique. Leur base juridique primaire reside dans 
un traite international. Elles sont sujets de droit 
international dans leurs rapports avec les Etats 
tiers et les autres organisations internationales, 
etc. 

Mais si 1'011 peut accepter sans difficulte 
que le droit des traites europeens appartient 
bien au droit des gens, la question se pose de 
savoir quelle est la nature du droit elabore en 
application de ces derniers, notamment par les 
institutions communautaires. On aboutit ainsi a 
considerer que les deux droits constituent une 
unite, un droit que l'on peut qualifier de « trans
national » (1) si 1' on veut le distinguer de 1' en
semble du droit des gens. Le droit elabore par 
les institutions communautaires est !'application 
directe du droit des traites et les deux catego
ries de normes sont ipso facto de nature iden
tique. 

Si l'on admet la these de l'appartenance du 
droit communautaire au droit des gens classique, 
on doit admettre pareillement sa primaute sur 
le droit interne, fondee, comme celle du droit 
international classique, sur la notion incontes
table de l'utilite sociale. 

B - Expose de quelques theses do~trinales 
sur les rapports entre le droit communautaire 

et le droit national 

15. Apres cet examen rapide des rapports exis
tant entre le droit international et le droit com
munautaire et des consequences qui en resultent 
en ce qui concerne la hierarchie des normes 
communautaires et des normes internes, on trou
vera ci-dessous le resume de quelques theses 
doctrinales qui ont trait aux rapports entre le 
droit communautaire et le droit national. 

(I) Cf. Hans-Jilrgen Schlochauer : « Das Verhliltnls von euro
plilschem zu natlonalen Recht>, dans Archiv ctes Valker
rechts, n• de juillet I963. 



On doit au professeur allemand Ipsen d'en 
avoir fourni recemment une brillante synthese. 
Dans le cadre des travaux du deuxieme colloque 
de droit europeen de la Wissenschaftliche Gesell
schaft flir Europarecht (Bensheim - juillet 
1964), le professeur Ipsen a degage quatre theses 
principales (1). 

16. Selon les tenants de la premiere, les rap
ports entre le droit communautaire et le droit 
national seraient fondes sur une conception dua
liste plus ou moins orthodoxe. Les Communau
tes, nees de la conclusion de traites de droit 
international, imposeraient aux Etats un com
portement compatible avec les obligations sous
crites en vertu de ces traites. Sur le plan de la 
Communaute, les Etats seraient responsables les 
uns vis-a-vis des autres et vis-a-vis des Com
munautes elles-memes, mais, sur le plan interne, 
il n'y aurait pas primaute automatique du droit 
communautaire sur le droit national, car les rap
ports entre ces normes seraient regis unique
ment par les regles qui gouvernent, dans chaque 
Etat, les rapports entre le droit international 
classique et le droit interne. Or, le droit inter
national ne prenant force dans la sphere interne 
que par sa « reception » au sein de celle-ci, la loi 
posterieure derogerait aux traites instituant les 
Communautes, en vertu de !'adage lex posterior 
derogat priori. Des divergences se manifeste
raient immanquablement entre les Etats mem
bres selon le mode d'insertion du droit interna
tional dans leur sphere interne. II y aurait ainsi 
une sorte d'assimilation, Etat par Etat, du droit 
communautaire au droit interne avec, en plus, 
possibilite de hierarchies differentes selon que 
!'assimilation s'opererait avec l'une ou avec !'au
tre categorie des normes internes. 

17. La deuxieme theorie, d'ordre procedural, se 
fonde en grande partie sur le sens et la portee 
de !'article 177 du traite C.E.E. Elle rejoint celle 
adoptee par la Cour de justice dans !'arret 
Costa/E.N.E.L., rendu le 15 juillet 1964 (2). Elle 
est basee sur des considerations pragmatiques et 
a en vue « l'effet utile» des traites. 

A la difference des traites internationaux 
ordinaires, les traites europeens et, en l'espece, 
le traite C.E.E., ont institue un ordre juridique 
propre integre au systeme juridique des Etats 
membres et qui s'impose a leurs juridictions. 
En etablissant une Communaute de duree illi
mitee, dotee d'institutions propres, de la per
sonnalite, de Ja capacite juridique, d'une capa-

(1) Cf. Neue Jur!stisehe Wochemehr!jt, nos du 20 fevrler et 
27 aout 1964 ; Revue du Marche eommun, no de novembre 
1964. . ., 

(2) Recue!l de jurisprudence de· Ia Cour, fasclcule no .5 - Vo
lume X - 1964. 

cite de representation internationale et, plus 
particulierement, de pouvoirs reels issus d'une 
limitation de competences ou d'un transfert 
d'attributions des Etats a la Communaute, ceux
ci ont restreint dans des domaines determines 
leurs droits souverains et cree ainsi un corps de 
droit applicable a leurs ressortissants et a eux
memes. 

Cette integration, dans le droit de chaque 
pays membre, de dispositions qui proviennent 
de source communautaire, et plus generalement 
les termes et !'esprit du traite, ont pour corol
laire l'impossibilite pour les Etats de faire pre
valoir, contre un ordre juridique accepte par 
eux sur une base de reciprocite une mesure uni
laterale ulterieure. La force executoire du droit 
communautaire ne pourrait, en effet, varier d'un 
Etat a l'autre, a la faveur des legislations in
ternes ulterieures, sans mettre en peril la reali
sation des buts du traite vises a !'article 5 du 
traite de la C.E.E. Elle ne pourrait non plus 
provoquer une discrimination interdite par !'ar
ticle 7 de ce dernier. Les obligations contractees 
dans le traite ne seraient pas inconditionnelles, 
mais seulement eventuelles si elles pouvaient 
etre mises en cause par les actes legislatifs 
futurs des signataires. 

Le droit d'agir unilateralement n'est reconnu 
aux Etats qu'en vertu de clauses speciales pre
cises et les demandes de derogation sont sou
mises a des procedures d'autorisation qui 
seraient sans objet si les Etats avaient la pos
sibilite de se soustraire a leurs obligations au 
moyen d'une simple loi. 

La preeminence du droit communautaire est 
confirmee par !'article 189 C.E.E., aux termes 
duquel les reglements ont valeur « obligatoire » 
et sont « directement applicables dans tout Etat 
membre ». Cette disposition, qui n'est assortie 
d'aucune reserve, serait sans portee si un Etat 
pouvait unilateralement en annihiler les effets. 

11 decoule de !'ensemble de ces elements que, 
issu d'une source autonome, le droit ne du traite 
ne pourrait, en raison de sa nature specifique 
originale, se voir judiciairement opposer un texte 
interne quel qu'il soit, sans perdre son caractere 
communautaire et sans que soit niee la base 
juridique de la Communaute elle-meme. Le trans
fert de droits et d'obligations opere par les Etats 
au profit de l'ordre juridique communautaire 
entraine done une limitation definitive de leurs 
droits souverains, contre laquelle ne saurait pre
valoir un acte unilateral ulterieur incompatible 
avec la notion de Communaute. 11 y a des lors 
lieu de faire application de !'article 177 C.E.E., 
nonobstant toute loi nationale, quand s'eleve une 
question d'interpretation du droit communau
taire. 



18. Le professeur Ipsen expose ensuite la troi
Sieme theorie, · la theorie federaliste, selon 
laquelle la question d'une eventuelle hierarchie 
entre le droit communautaire et le droit national 
ne se pose pas. En effet, ces deux categories de 
normes ont des domaines differents qui ne se 
recoupent pas. II y aurait, d'une part, le domaine 
des matieres desormais regies par le droit com
munautaire et, d'autre part, celui des matieres 
encore regies par le droit national. Tout conflit 
serait impossible. 

Cette these pourrait donner lieu a un debat 
sur le probleme de la nature federale des Com
munautes, mais votre commission n'a pas esti
me opportun de s'y engager dans le cadre du 
present rapport, malgre !'interet que Ia question 
com porte. 

19. Restent les tenants de Ia theorie dite prag
matique. 

Sans nier !'importance de principe du pro
bleme des conflits entre le droit communautaire 
et le droit national, ceux-ci tentent de Ia reduire 
en Ia limitant a un nombre minimum de cas. 
Lorsqu'on se trouve dans l'un de ceux-ci, il con
vient soit d'interpreter le droit national dans un 
sens communautaire, soit d'appliquer le principe 
in dubio pro Communitate} en creant ainsi une 
sorte de presomption irrefragable de superiorite 

. du droit communautaire. C'est Ia une conception 
fort simpliste du reglement des conflits. 

C - Principaux aspects du probleme 

20. Si votre commission est convaincue, pour les 
raisons exposees dans la premiere partie de cette 
etude, de la primaute du droit communautaire 
sur le droit interne des Etats membres, elle s'est 
efforcee, sans se rallier a priori a l'une des 
theses doctrinales qui viennent d'etre resumees, 
de definir comment cette primaute se traduit 
dans les divers aspects de la structure juridique 
communautaire. 

Compenetration de l}ordre juridique communau
taire et de l'ordre juridique national 

21. La these de la compenetration des normes 
communautaires et des normes du droit interne 
est, par definition, aux antipodes de tout dua
lisme. Elle implique !'insertion directe des dis
positions des traites dans l'ordre interne des 
Etats membres et, par consequent, leur appli
cation directe aux divers sujets de droit sans 
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qu'il soit besoin d'une disposition ulterieure de 
reception dans le droit interne (1). 

Elle admet que les traites instituant Ies 
Communautes, tout en etant une source fonda
mentale de droit pour celles-ci, font partie en 
meme temps de I'ordre juridique interne des 
Etats membres. En vertu des lois de ratifica
tion, ils ont ete en effet inseres dans le systeme 
legislatif interne au meme titre que toute loi 
nationale. 

II en resulte : 

l'identite absolue de Ia modification inter
venue dans Ies systemes legislatifs des Etats 
membres, puisque le meme texte a ete insere 
dans chaque ordre juridique national ; 

l'effet abrogatif a l'egard des normes internes 
preexistantes si celles-ci sont, en tout ou en 
partie, incompatibles avec les prescriptions 
des traites ; 

le pouvoir et le devoir des Etats membres 
d'adopter les normes d'execution necessaires 
pour !'application des traites, sans qu'il soit 
besoin d'une intervention des Parlements 
nationaux. 

22. La these de Ia compenetration des deux 
ordres juridiques s'appuie encore sur Ia teneur 
des dispositions des traites et, notamment, sur 
la portee du transfert de competences qui Ies 
caracterise. En effet, toute application des trai
tes deviendrait impossible si !'execution des pres
criptions etablies par les normes communau
taires necessitait !'intervention des organes cons
titutionnels des Etats membres pour inserer ces 
prescriptions dans les ordres juridiques natio
naux. Abstraction faite du retard dans !'execu
tion qui s'ensuivrait obligatoirement, Ia neces
site d'une norme de reception supposerait que 
les Parlements nationaux puissent porter une 
appreciation sur l'opportunite de Ia norme com
munautaire. 

On pourrait certes etre tente de justifier 
!'intervention des Parlements nationaux en sou
tenant qu'au moment meme ou ils ont autorise 
Ia ratification des traites, ils en connaissaient 
exactement Ia portee et s'engageaient, ipso facto, 

(1) Cette these est defendue par Catalano dans le chapitre 
«Rapports entre les normes communautaires et les ordres 
jurldiques des Etats membres • de son ouvrage Manuel 
de droit des Communautes europeennes. Giuffre, Milan, 1962. 
Catalano, tout en remarquant que !a theorie duallste est 
acceptable en ce qui concerne !a majeure partie des instru
ments lnternationaux, soul!gne qu'e!le ne peut etre admlse 
comme regie absolue, en toute hypothese. II se re!ere a 
l'ouvrage de Morelli (Nozioni di diritto internazionale 
CEDAM, Padoue, 1963) qui, tout en acceptant sans reserv~ 
!a theorle dualiste, fait une distinction entre !a ratification 
declaration de volonte par laquelle l'Etat, en tant qu~ 
SUJet de droit International partlclpe a !a formation du 
tralte et l'acte de droit Interne par lequel s'opere !'adap
tation du droit Interne, modlfle par l'effet du nouveau 
tralte, a l'ordre jurldlque lnterna,tlonal. 



a adopter les normes ulterieures d'adaptation. 
En ce sens, ces normes constitueraient simple
ment le corollaire des normes contenues dans le 
traite ratifie. L'intervention parlementaire ulte
rieure serait une consequence directe d'un enga
gement deja pris et les normes internes d'adap
tation auraient, par rapport au traite interna
tional, une portee analogue a celle des regle
ments d'application par rapport a la loi. 

Cependant, la portee des normes commu
nautaires prevues (1) par les traites europeens 
apparait tout a fait differente. Ces normes 
visent a appliquer les principes, tres generaux, 
etablis par les traites, par un choix de moyens 
et d'interventions qui n'ont pas ete limitative
ment determines et qui ont ete laisses a !'appre
ciation discretionnaire des institutions commu
nautaires auxquelles le pouvoir normatif a ete 
confere. Dans ces conditions, si !'intervention 
des Parlements nationaux etait necessaire pour 
la reception des normes communautaires, on ne 
pourrait denier a ces Parlements qualite pour 
apprecier le choix des moyens les plus adequats 
pour !'application des principes contenus dans 
les traites. 

Rejeter la these de la compenetration. des 
droits communautaire et interne et de !'insertion 
directe ou immediate de l'un dans l'autre, en tant 
que consequence obligatoire du transfert de 
competences des Etats membres aux Communau
tes, serait done meconnaitre la portee d'un prin
cipe fondamental des traites et reviendrait a 
empecher !'execution de leurs dispositions essen
tielles. 

Modification ·des systemes constitution nels 
nationaux par les traites 

23. Les normes elaborees par les institutions 
communautaires pour !'application des traites 
resultent de l'exercice des competences qui leur 
ont ete donnees par ceux-ci. En droit, !'insertion 
imm:ediate de ces normes est le corollaire d'une 
modification des systemes constitutionnels natio
naux qui est intervenue par l'effet des traites. 
En ce sens, on peut considerer !'attribution d'un 
pouvoir normatif aux institutions communautai
res comme une source nouvelle de creation nor
mative, completant les sources prevues par les 
Consitutions des Etats membres (2 ). 

24. Mutatis mutandis, le meme raisonnement 
doit etre fait en ce qui concerne le pouvoir nor-

(1) Catalano, op cit., p. 103 et sulv. 
(2) Catalano soutient cette these, de meme que Perassl dans 

son ouvrage Lezioni di airitto internazionale (CEDA.M, 
Padoue, 1953). 
Perassl estime que Ia regie contenue dans les traltes lnstl
tuant les Communautes opere comme un « transformateur 
permanent • des ordres . jurldlques Internes qui sont solt 
modifies, solt completes par les normes communautalres. 

matif indirect attribue aux trois Communautes. 
Les recommandations ou directives communau
taires forment une source indirecte des mesures 
nationales que les Etats membres sont tenus de 
prendre pour s'y conformer. 

L'attribution de competences aux Commu
nautes a deja opere un transfert substantiel de 
pouvoirs des organes internes constitutionnels 
aux organes communautaires. Ce transfert a 
une incidence sur les ordres juridiques internes 
du fait qu'il comporte une subordination des or
dres constitutionnels nationaux a l'ordre com
munautaire. 

Non-abrogation des normes des traites par le 
droit national ulterieur 

25. C'est sur la base de concepts analogues qu'il 
faut resoudre un autre probleme, celui de l'in
compatibilite eventuelle, avec les prescriptions 
des traites europeens, des normes nouvelles pri
ses dans les pays membres apres la ratification 
de ces traites. On ne ~eut invoquer ici le principe 
de !'abrogation implicite. Ce principe est valable 
vis-a-vis des normes anterieures a la promul
gation de la loi de ratification, mais ne peut, 
par definition, etre applique en ce qui concerne 
les normes posterieures. 

Prises dans les formes constitutionnelles, ces 
dernieres peuvent-elles avoir, dans l'ordre inter
ne, un effet d'abrogation implicite a l'egard des 
normes contenues dans les traites et inserees 
dans l'ordre interne par l'effet des lois de ratifi
cation ? En d'autres termes, le principe selon 
lequel la loi posterieure prevaut, en regie gene
rale, sur la loi anterieure pourrait-il etre appli
que tant aux dispositions des traites a l'egard 
d'une norme anterieure qu'aux normes nouvel
les a l'egard des dispositions des trois traites ? 

Cette solution est a rejeter, car il est certain 
qu'en souscrivant aux dispositions fondamentales 
des articles 86 C.E.C.A., 5 C.E.E. et 192 
C.E.EA. (1), les Etats membres se sont engages 
non seulement a adopter les mesures de carac
tere general ou particulier necessaires pour 
assurer !'execution des obligations decoulant des 
traites et pqur faciliter aux Communautes l'ac
complissement de leurs taches, mais egalement 

(1) Article 86 C.E.C.A. : « Les Etats membres s'engagent a 
prendre toutes mesures generales ou particulleres propres 
a assurer !'execution des obllgatlons resultant des deci
sions et recommandatlons des Institutions de Ia Com
munaute et a facll!ter a celle-cl l'accompllssement de sa 
mission.» 
Article 5 C.E.E. : • Les Etats membres prennent toutes 
mesures generales ou partlculleres propres a assurer !'exe
cution des obllgations decoulant du present tralte ou resul
tant des actes des Institutions de Ia Communaute. Ils facl
lltent a celle-cl l'accompllssement de sa mission. 
Ils s'abstiennent de toutes mesures susceptlbles de mettre 
en peril Ia reallsation des buts du present tralte. • 
(L'art!cle 192 C.E.E.A. a le meme texte que !'article 5 
C.E.E.) 
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a s'abstenir de toutes mesures risquant de com
promettre la realisation des objectifs des traites. 
Une portee analogue peut d'ailleurs etre recon
nue aux dispositions des traites imposant aux 
Etats membres des obligations qui engagent leur 
action ou qui operent un transfert de competen
ces au profit des Communautes. 

Par consequent, !'adoption, apres la ratifi
cation des trois traites, de dispositions contraires 
aux prescriptions de ces derniers, constituerait 
un manquement de ·la part des Etats contractants 
aux obligations qu'ils ont assumees. Dans ce cas, 
le systeme de garanties particulier au mecanisme 
institutionnel des Communautes entrerait en vi
gueur. La question pourrait etre soumise a la 
Cour de justice et la decision de la Cour consta
tant une infraction a cet egard obligerait l'Etat 
qui a commis le manquement a abroger les nou
velles mesureli incompatibles avec les prescrip
tions des traites. 

Non-abrogation des normes communautaires 
d)application des traites 'fiar le droit national 
ulterieur 

26. II convient de rappeler que ce ne sont pas 
les seules dispositions des traites instituant les 
Communautes qui ont un effet normatif sur le 
territoire de celles-ci. Le meme effet normatif 
appartient egalement aux normes elaborees par 
les institutions communautaires. En cas de con
flit entre ces normes et celles du droit interne, 
les premieres prevalent sur les secondes. C'est 
la consequence, d'une part, du fait que les 
mesures normatives communautaires resultent 
de l'exercice du pouvoir transfere par les Etats 
membres aux Communautes et, d'autre part, du 
fait qu'aux termes des articles 86 C.E.C.A., 
5 C.E.E. et 192 C.E.E.A. precites, les Etats 
membres se sont egalement engages a adopter 
toutes mesures generales ou particulieres pro
pres a assurer !'execution des mesures des insti
tutions communautaires. 

II faut cependant souligner que les disposi
tions des traites sont applicables d'office et ne 
peuvent donner lieu qu'a des problemes d'inter
pretation, tandis que les mesures normatives 
des institutions communautaires peuvent etre 
attaquees devant la Cour de justice et annulees 
par celle-ci. La primaute des mesures normatives 
des institutions sur les dispositions normatives 
internes est done subordonnee a !'absence d'un 
recours ou a son rejet. 

27. Mais, s'agissant des normes internes et de 
celles prises par les institutions communautaires 
dans l'exercice de leurs fonctions, il convient 
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encore de regler la question de leur primaute 
respective en cas de conflit. Les mesures nor
maUves des Communautes (decisions generales 
de la Haute Autorite, reglements des Conseils 
et des Commissions) tiennent, dans le systeme 
juridique communautaire, la place de la loi, bien 
que leur adoption n'obeisse pas encore aux regles 
classiques de la legislation parlementaire. En rai
son du transfert de competences, resultat de la 
creation des Communautes, les Etats membres ne 
peuvent pas legiferer et prendre des mesures 
d'execution dans un domaine ou les instances 
communautaires ont re~;u une competence exclu
sive. 

28. II en resulte que des mesures nationales 
prises en violation de la competence normative 
des Communautes seraient des mesures adop
tees par des autorites incompetentes. Certes, 
cette incompetence pourrait faire l'objet d'une 
procedure d'infraction (article 169, traite C.E.E.) 
a la suite de laquelle la Cour de justice pourrait 
constater le manquement de l'Etat membre en 
cause. Mais le partage de competences opere par 
les traites perdrait de son sens et, dans la plu
part des cas du moins, serait depourvu de con
sequences pratiques si le juge national, place 
dans un litige concret devant un conflit entre 
une norme communautaire et une norme natio
nale ne pouvait et ne devait pas reconnaitre la 
primaute a la norme communautaire en tenant 
compte du defaut de competence de l'autorite 
nationale. Ce pouvoir de sanctionner la primaute 
du droit communautaire est d'ailleurs expresse
ment attribue aux juridictions nationales, aux
quelles appartient toujours la faculte de trancher 
le conflit meme . dans le cadre de la procedure 
d'interpretation prealable par la Cour de justice 
des Communautes (article 177, traite C.E.E.). 

Les principes qui viennent d'etre exposes ont 
ete plusieurs fois consacres par la Cour de jus
tice, notamment dans son arret Costa/E.N.E.L. 
du 15 juillet 1964 (1). 

En ce qui concerne les normes internes 
adoptees par les Etats membres pour satisfaire 
aux obligations resultant des traites ou pour 
se conformer aux recommandations, directives 
ou decisions des trois Communautes, il existe 
egalement un probleme de compatibilite avec les 
autres normes internes. Ce probleme doit etre 
resolu a son tour dans le cadre du systeme de 
garanties prevu par les traites. Le cas echeant, 
il appartiendrait done a la Cour d'apprecier si 
les normes internes nouvelles constituent ou non 
une violation des obligations des traites et de 
statuer en consequence. 

(1) Supra, paragraphe 17. 



CHAPITRE II 

Constitutions des Etats membres 

29. Une constatation se degage, parmi plusieurs 
autres, de !'expose qui precede : c'est que le pro
bleme de la primaute du droit communautaire 
sur le droit des Etats ·membres ne peut etre 
tranche differemment selon les cas qui se pre
sentent ou selon les Etats membres en cause. 
Une solution uniforme obligatoire s'impose dans 
toute la Communaute. 

30. Il parait des lors utile d'examiner les bases 
constitutionnelles des differents pays membres 
dans le domaine des rapports entre le droit 
communautaire ou le droit international et le 
droit interne. Ces rapports ne sont pas regles 
d'une maniere identique ni meme, parfois, d'une 
maniere tres claire. 

a) Republique f8derale d' Allemagne 

31. L'article 25 de la Loi fondamentale de la 
republique federale d' Allemagne est libelle com
me suit (1) : 

« Les regles generales du droit international 
font partie integrante du droit federal. Elles 
priment les lois et font naitre directement 
des droits et des obligations pour les habi
tants du territoire federal. » 

Le 1"' alinea de I' article 24 de la Loi fonda-
men tale dispose de son cote que : 

« La Federation peut transferer des droits 
de souverainete a des institutions interna
tionales par voie legislative. » 

32. A premiere vue, ces dispositions paraissent 
consacrer tres nettement le principe de la pri
maute du droit communautaire sur le droit natio
nal allemand. Toutefois, la Loi fondamentale 
prevoit qu'en cas de conflit, une decision de la 
Cour constitutionnelle federale doit intervenir. 
C'est ce que declare !'article 100, alinea 2 : 

« Si, dans un differend, il y a doute sur le 
point de savoir si une regle du droit inter
national fait partie integrante du droit 
constitutionnel federal et si elle cree imme
diatement des droits et des obligations pour 
les individus, la juridiction saisie devra 
renvoyer la decision a la Cour constitution
neUe federale. » 

(1) Les textes constitutionnels anterleurs a 1951 cites cl-apres, 
sont extralts de l'ouvrage Les Constitutio·ns europeennes, 
par Boris Mirkine-Guetzvitch, Paris, 1951. 
Les textes posterleurs a 1951 ont ete traduits par les ser
vices du secretariat du Parlement europeen. 

33. On s'est demande si des traites internatio
naux, tels que les traites de Paris et de Rome, 
sont des regles «generales» du droit interna
tional public et si la Constitution assure, par 
un controle juridictionnel, la primaute sur le 
droit interne des regles etablies par un traite 
international. 

Comme on le verra au chapitre III, les tri
bunaux allemands ont, jusqu'a present, donne 
des reponses divergentes (1). 

34. Certaines juridictions allemandes ont expri
me des doutes quant a la primaute du droit 
communautaire en se basant sur divers articles 
de la Constitution : 

l'article 80, alinea 1 : 
« Le gouvernement federal, un ministre 
federal ou les gouvernements des Lander 
peuvent etre habilites par nne loi, a edicter 
des reglements de droit (Rechtsverordnun
gen). La loi devra determiner le contenu, 
le but et l'etendue des habilitations ainsi 
donnees. Les reglements devront indiquer 
leur fondement juridique. Si la loi prevoit 
la possibilite d'une delegation de cette habi
litation, cette delegation devra etre operee 
par un reglement de droit. » 

!'article 129, alineas 1 et 3 : 
«Dans la mesure oii. l'autorisation d'arreter 
des reglements ou des prescriptions admi
nistratives generales et de prendre des actes 
administratifs est prevue dans des regles 
juridiques continuant a avoir valeur de droit 
federal, cette autorisation est transferee 
aux institutions maintenant competentes en 
la matiere. Dans le doute, le gouvernement 
federal tranche la question en accord avec 
le Bundesrat ; la decision ainsi prise doit 
etre publiee. » 

« Dans la mesure oii. les reglements au sens 
des alineas precedents autorisent a les modi
fier, a les completer ou a edicter des regle
ments au lieu de lois, ces autorisations sont 
eteintes. » 

35. D'autres articles doivent egalement etre 
mentionnes : 

!'article 20 : 
« La republique federale d' Allemagne est un 
Etat democratique et social. 

Tout pouvoir emane du peuple. Celui-ci 
l'exerce par des elections et des votations et 
par l'intermediaire d'organes speciaux de 
legislation, d'execution et de juridiction. 

(1) Voir infra, paragraphes 70 a 80. 
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Le pouvoir legislatif est tenu de respecter 
la Constitution, le pouvoir executif et les ju
ridictions sont tenus de respecter la loi et 
le droit.» 

!'article 79, alinea 3 : 
« Toute revision de la presente Loi fonda
mentale qui toucherait a !'organisation de 
la Federation en Lander, au principe de la 
participation des Lander a la legislation et 
aux principes des articles 1 et 20, est inter
dite. » 

!'article 1 er : 

« La dignite de la personne humaine est 
sacree. Tous les agents de la puissance 
publique ont !'obligation absolue de la res
pecter et de la proteger. 
Le peuple allemand reconnait done !'exis
tence d'un droit de l'homme inviolable et 
inalienable comme base de toute commu
naute humaine, de la paix et de la justice 
dans le monde. 
Les droits fondamentaux ont valeur de 
droit directement applicable liant le legis
lateur, l'administrateur et les juridictions. » 

36. Comme il apparaitra a la lecture du chapi
tre III, un certain nombre de reglements portant 
creation de prelevements sur plusieurs produits 
agricoles ainsi que les lois nationales portant 
application des prelevements, risquent d'etre 
consideres en Allemagne comme incompatibles 
avec les regles financieres de la Loi fondamen
tale, notamment avec les articles 105, alineas 1 
et 2, 106, alinea 1, et 108, alineas 1 et 2 (1). 

Ces regles sont libellees comme suit : 

article 105, alineas 1 et 2 : 
«La Federation a le droit de legislation 
exclusive en matiere de ~ouanes et de mono
poles fiscaux. 

La Federation a un droit de legislation con
currente sur les impots suivants, lorsqu'elle 
s'approprie tout ou partie de leur produit 
pour couvrir les depenses federales ou lors
que se trouvent reunies les conditions pre
vues a l'alinea 2 de !'article 72 (2) : 

1 o impots de consommation et impots sur 
les transactions et mutations, a !'exception 

(1) Voir Infra, paragraphes 70 a 80. 
(2) L'artlcle 72, allnea 2 dispose : • Dans le domalne de Ia 

legislation concurrente, Ia FMeratlon a le droit de leglferer 
dans Ia mesure ou exlste Je besoln d'une reglementatlon 
legislative ft\derale. 
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1° parce que les Lander separement ne pourralent pas regler 
une matiere de fa.Qon efflcace ; 

2o ou parce que Ia reglementatlon d'une matiere par une 
lol de Land pourralt Ieser les lnterets d'autres Lander 
ou de Ia collectlv!te tout entL re ; 

3o ou parce que l'exlge le malntlen de !'unite jurldlque ou 
de !'unite economlque, en partlculler le malntlen de 
l'unlformlte des conditions de vie par-dessus les llmltes 
terr!torlales d'un seul Land. » 

des impots determines en fonction d'elements 
locaux, notamment les impots sur les muta
tions immobilieres, sur la plus-value et sur 
la protection contre les incendies ; 

2° impots sur le revenu, sur le capital, sur 
les successions et les donations ; 

go impots reels, a !'exclusion de la fixation 
des taux. » 

article 106, alinea 1 : 
« Les douanes, le produit des monopoles, les 
impots de consommation a !'exception de 
l'impot sur la biere, l'impot sur les trans
ports, l'impot sur le chiffre d'affaires et les 
prelevements exceptionnels sur le capital 
reviennent a la Federation. » 

article 108, alinea 1 : 
« Les douanes, les monopoles fiscaux, les 
impots de consommation soumis a la legis
lation concurrente, l'impot sur les trans
ports, l'impot sur le chiffre d'affaires et les 
prelevements exceptionnels sur le capital 
sont geres par des autorites financieres fede
rales. L'organisation de ces autorites et la 
procedure qu'elles appliquent sont reglees 
par la loi federale. Les chefs des instances 
moyennes seront nommes en accord avec les 
gouvernements des Lander. La Federation 
pourra confier !'administration des preleve
ments exceptionnels sur le capital aux auto
rites financieres des Lander, a titre d'ad
ministration deleguee. » 

b) Italie 

31. L'article 10, alinea 1, de la Constitution 
italienne est ainsi con!;u : 

« L'ordre juridique italien se conforme aux 
regles du droit international generalement 
reconnues. » 

L'article 11 de la meme Constitution pre-
cise que : 

« L'Italie repudie la guerre comme instru
ment d'atteinte a la liberte des autres peu
ples et comme moyen de solution des 
conflits internationaux. Elle consent, dans 
des conditions de reciprocite avec les autres 
Etats, aux limitations de souverainete neces
saires a l'etablissement d'un ordre assurant 
la paix et la justice parmi les nations. Elle 
aide et favorise les organisations internatio
nales poursuivant ce but. » 

38. La formulation d'un tel article parait claire. 
Ce qui a ete prevu est la possibilite pour l'Etat 



de renoncer, pour certains buts, a une partie de 
sa souverainete. C'est ce que l'Italie a fait en 
ratifiant les traites europeens. En effet, Ia struc
ture creee par ces derniers comporte tout un 
ordre juridique depassant les Etats qui sont a 
Ia base des Communautes, pour s'affirmer dans 
un contexte original et nouveau ayant des points 
d'attache tres marques avec la structure d'une 
Federation. 

39. Qui pourrait nier, notamment, que le droit 
de legiferer a ete reconnu aux Communautes, 
comme il le serait a des institutions federales ? 
Il suffit de reflechir au pouvoir des institutions 
d'arreter des reglements obligatoires «dans tous 
leurs elements » et « directement applicables dans 
tout Etat membre ». En outre, les Etats mem
bres se sont engages a appliquer certaines deci
sions communautaires meme contre leur propre 
volonte. C'est le cas pour les decisions prises a Ia 
majorite au sein du Conseil. 

Ainsi done, une des manifestations les plus 
caracteristiques de Ia souverainete, a savoir le 
pouvoir de legiferer dans le cadre des disposi
tions des traites se rencontre au sein des Com
munautes. D'ou une question : les traites euro
peens n'auraient-ils pas une configuration juri
dique s'approchant plus de celle d'une Consti
tution que de celle d'un traite international ? 
Cette question ne se pose pas uniquement a pro
pos de la Constitution italienne. Elle a ete sa
vamment examinee par le president Hallstein, 
dans son discours du 18 juin 1964 precite au Par
lement europeen. On sait que Ie president Hall
stein lui a donne une reponse affirmative. 

c) France 

1,.0. Depuis Ia seconde guerre mondiale, le regi
me constitutionnel de Ia Republique franc;;aise est 
favorable au principe de Ia primaute du droit 
international sur le droit national. 

L'article 26 de Ia Constitution du 27 octobre 
1946 stipulait que : 

« Les traites diplomatiques regulierement 
ratifies et publies ont force de loi dans le 
cas meme ou ils seraient contraires a des lois 
internes frangaises, sans qu'il soit besoin 
pour en assurer !'application d'autres dispo
sitions legislatives que celles qui auraient 
ete necessaires pour assurer leur ratifica
tion.» 

41. A cet article, s'ajoutait Ia premiere phrase 
de !'article 28, ainsi redigee : 

« Les traites diplomatiques regulierement 
ratifies et publies ayant une autorite supe
rieure a celle des lois internes, leurs disposi-

tions ne peuvent etre abrogees, modifiees ou 
suspendues qu'a Ia suite d'une denonciation 
reguliere, notifiee par voie diplomatique.» 

42. Ces textes ont ete remplaces par les articles 
54 et 55 de Ia Constitution du 4 octobre 1958 
libelles comme suit : 

article 54 : 

« Si le Conseil constitutionnel, saisi par le 
President de Ia Republique, par le premier 
ministre ou par le president de l'une ou 
!'autre Assemblee, a declare qu'un engage
ment international comporte une clause con
traire a Ia Constitution, l'autorisation de le 
ratifier ou de l'approuver ne peut intervenir 
qu'apres Ia revision de Ia Constitution. » 

article 55 : 

« Les traites ou accords regulierement rati
fies ou approuves ont, des leur publication, 
une autorite superieure a celle des lois, sous 
reserve, pour chaque accord ou traite, de 
son application par !'autre partie.» 

1,.3. Malgre l'apparente nettete de ces disposi
tions, une controverse s'est elevee sur leur inter
pretation. Certes, Ia primaute des traites inter
nationaux sur les lois nationales est affirmee. 
Sans doute aussi cette primaute entraine-t-elle 
pendant Ia duree de validite du traite, l'ineffica
cite des lois anterieures incompatibles avec lui. 
Mais Ia .question se pose de savoir quel est le 
statut juridique precis d'une loi posterieure qui 
irait a l'encontre d'un traite en vigueur. La 
nouvelle disposition implique !'interdiction pour 
le legislateur d'edicter une telle loi. A supposer 
qu'il passe outre, quelle est Ia sanction de cette 
interdiction ? Le juge est-il habilite a refuser 
!'application de la Ioi ? En d'autres termes, la 
violation du prescrit de Ia Constitution est-elle 
assortie ou non d'une sanction juridictionnelle ? 

41,.. Les avis sont partages a ce sujet (1). Selon 
certains auteurs, Ies textes ne conferent pas aux 
tribunaux un pouvoir de censure a l'egard du 
Iegislateur qui a Micte une Ioi au mepris d'un 
traite en vigueur. D'autres commentateurs souli
gnent, au contraire, que l'on meconnaitrait le tex- · 
te des dispositions constitutionnelles en cause 
ou qu'on leur enleverait, a tout le moins, tout 
effet pratique si le juge etait oblige d'appliquer 
une loi incompatible avec un traite conclu ante
rieurement. Les juridictions d'appel se sont ral
liees a cette derniere interpretation. 

(1) Cf. Hayolt de Termicourt : Mercuriale prononcee le 2 sep
tembre 1963, lors de Ia seance de rentree de Ia C<>ur de 
cassation de Belgique (Journal de;<~ tribunaux, 15 septembre 
1963). M. Hayolt de Termicourt cite les principales theses 
s<>utenues par les jurlstes francais (cf. infra, paragraphe 90) 
et en partlculler, Niboyet (Dallo" - chronique xxm, 1946), 
Donnedieu de Vabres (Dalloz - chronique II, 1948), Rous
seau (Droit international public, Precis Dalloz, 1961). 
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d) Belgique 

45. La Constitution belge ne comporte pas de 
dispositions relatives aux rapports du droit inter
national et du droit interne. A la difference des 
precedentes, c'est une Constitution assez ancien
ne, elaboree a une epoque oil le probleme n'exis
tait pas. Mais sa revision, qui est envisagee 
depuis un certain temps deja, vient d'etre deci
dee et elle s'orientera vraisemblablement dans 
cette voie a !'occasion du reexamen des articles 
68 et 107. 

46. En attendant, on ne trouve pas, dans la 
Constitution beige, de dispositions interdisant 
expressement ou implicitement au legislateur 
d'adopter une loi qui soit en contradiction avec 
un traite international conclu anterieurement. La 
Constitution beige n'habilite pas le legislateur a 
interpreter un traite international par voie 
d'autorite. Voici, en effet, la teneur actuelle de 
!'article 68, alinea 1 : 

« Le Roi commande les forces de terre et de 
mer, declare la guerre, fait les traites de 
paix, d'alliance et de commerce. II en donne 
connaissance aux Chambres aussitot que 
!'interet et la surete de l'Etat le permettent, 
en y joignant les communications convena
bles. » 

Le traite international ne rentre done pas 
dans la competence du pouvoir legislatif ; il n'est 
pas conclu par lui et ne peut etre denonce par lui. 

41. Cette lacune de la Constitution beige n'a pas 
echappe au Parlement national. En 1953, la com
mission Speciale de la Chambre a ete saisie, a 
!'occasion d'un projet de revision de certains 
articles, d'une proposition tendant a completer 
!'article 107 par une disposition stipulant que les 
tribunaux n'ont pas le droit d'appliquer les lois 
internes qui sont en contradiction avec un traite 
international. Cette demande a ete rejetee pour 
le motif que si les traites ou accords reguliere
ment approuves et publies priment le droit inter
ne preexistant, le pouvoir judiciaire n'a pas le 
droit de refuser !'application d'une loi nationale 
posterieure a un traite international, sans s'im
miscer dans les competences des pouvoirs legis
latif et executif. 

48. Un amendement analogue a ete presente, en 
1959, a !'occasion d'une deuxieme tentative de 
revision. Cet amendement visait !'article 68. La 
commission competente l'a egalement rejete, mais 
pour d'autres raisons. Elle a prefere s'en remettre 
a !'evolution du droit international public et de 
la jurisprudence pour la solution de ce probleme 
qui, a-t-elle estime, n'est pas encore ·regie d'une 
fagon uniforme. 
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49. Mais devant l'importance pratique sans 
cesse croissante des traites de Paris et de Rome, 
le developpement des domaines qu'ils englobent, 
et la difficulte pour le legislateur de deceler les 
contradictions entre une loi nouvelle et les traites 
en vigueur, le probleme n'a pas tarde a reap
paraitre. II est a l'ordre du jour des prochaines 
Chambres, celles qui doivent etre elues le 23 mai 
1965 et qui seront constituantes. 

e) Luxembourg 

50. L'article 49 bis de la Constitution luxem
bourgeoise se limite a la disposition suivante : 

(( L'exercice d'attributions reservees par la 
Constitution aux pouvoirs legislatif, execu
tif et judiciaire peut etre temporairement 
devolu par traite a des institutions de droit 
international. » 

II n'existe pas d'autres textes susceptibles 
de resoudre le probleme en discussion. 

51. Toutefois (voir chapitre III) (1), dans un 
arret rendu en 1954, la Cour superieure de jus
tice du Grand-DucM a decide que le juge doit 
appliquer un traite international en vigueur 
meme s'il est incompatible avec une loi promul
guee ulterieurement. 

f) Pays-Bas 

52. Les Pays-Bas sont le seul Etat membre a 
avoir tranche le probleme des effets juridiques 
d'un traite international par rapport a la loi 
interne d'une fagon satisfaisante, et ce par des 
modifications apportees a la Constitution en 
1953 et 1956. 

53. L'article 60, alinea 3, dispose qu' 

«II n'est pas procede a un controle juridic
tionnel de la constitutionnalite des traites 
internationaux. » 

De meme, !'article 131, alinea 2 stipule que 

« Les lois sont inviolables. » 

En d'autres termes, il n'est pas dans les 
attributions du juge neerlandais de statuer sur 
la constitutionnalite de traites internationaux 
ou de lois. 

Ces articles doivent toutefois etre mis en 
parallele avec les articles 65, alinea 1, 66 et 67, 
alinea 2. 

article 65, alinea 1 : 
« Les stipulations de conventions dont le 
contenu est susceptible de lier les individus, 

(1) Infra, paragraphes 91 et 92. 



ont cette force obligatoire apres leur publi
cation.» 

article 66 : 
« Les dispositions legales en vigueur dans 
le Royaume ne sont pas applicables lorsque 
cette application n'est pas compatible avec 
les stipulations, liant les individus, de traites 
conclus soit avant, soit apres que lesdites 
dispositions ont ete edictees. » 

article 67, alinea 2 : 
« Les dispositions des articles 65 et 66 s'ap
pliquent egalement aux dispositions edictees 
par des organisations internationales aux
quelles ont ete attribues, par un traite inter
national, des pouvoirs legislatifs, adminis
tratifs ou judiciaires. » 

54. Le principe de la primaute des traites sur 
les lois est done garanti par la Constitution 
neerlandaise. 

Cette Constitution prevoit egalement le cas 
ou elle est elle-meme en contradiction avec un 
traite. En effet, !'article 63 est conl:u dans les 
termes suivants : 

« Lorsque !'evolution de l'ordre juridique 
international l'exige, un traite peut deroger 
aux dispositions de la Constitution. Une telle 
derogation doit etre expressement approu
vee ; les Chambres des Etats generaux ne 
peuvent adopter un projet de loi y relatif 
qu'a la majorite des deux tiers des voix 
emises. » 

55. Ce tour d'horizon des dispositions constitu
tionnelles des Etats membres permet de consta
ter que !'extension, au droit communautaire, des 
regles traditionnelles relatives a la reception du 
droit international est incompatible avec les buts 
et la mission des Communautes. Si l'on admet, 
au profit de tout Etat membre, le pouvoir de 
decider pour lui-meme de l'effet du droit com
munautaire sur son territoire, l'ordre juridique 
en voie d'elaboration se disloquera ; il cedera la 
place, comme par le passe, a autant de systemes 
juridiques qu'il y aura d'Etats membres. Cette 
verite nous est d'ores et deja bien connue, mais 
elle est de celles qu'il est bon de repeter. 

56. L'application au droit communautaire des 
regles de reception du droit international man
querait aussi de fondement juridique. Le droit 
des Communautes europeennes ne releve pas du 
droit international classique. Il est forme de 
dispositions qui refletent, dans les domaines 
integres, une personnalite propre aux Commu
nautes en tant que telles. 

En outre, le droit communautaire constitue 
un ordre juridique exclusif independant, ayant 

ses propres institutions. Le droit des Commu
nautes europeennes est, par consequent, le droit 
autonome de trois Communautes d'Etats, en 
attendant le jour ou il sera celui d'une Commu
naute fusionnee. 

57. Aucun Etat ne peut d'ailleurs changer la 
nature specifique du droit communautaire, qui 
est de s'appliquer uniformement et totalement 
dans !'ensemble des Communautes. Une modifi
cation du droit communautaire operee unilate
ralement par un Etat membre violerait le prin
cipe general d'egalite et serait la negation meme 
du systeme. 

Le principe lex posterior derogat priori ne 
peut etre applique aux rapports entre le droit 
communautaire et le droit national, car ce prin
cipe ne vaut que pour des dispositions de meme 
origine et de meme ordre. Le droit communau
taire ne deroge des lors pas seulement au droit 
national anterieur, il joue aussi le role d'un 
barrage vis-a-vis du droit ulterieur. 

58. Le droit communautaire, ainsi analyse, ne 
s'identifie done pas au droit international. 

Cela ne signifie cependant pas - et nous 
tenons a le specifier - que votre commission lie 
celui-ci a une construction dualiste de ses rap
ports avec le droit interne et qu'elle admette 
pour lui ce qu'elle rejette pour le droit commu
nautaire, c'est-a-dire le corollaire de la recep
tion, avec toutes ses consequences juridiques. Il 
s'opere incontestablement une evolution qui con
duit aussi a la primaute complete du droit inter
national et cette evolution se fonde sur d'excel
lentes raisons, dont l'une des plus remarquables 
est que le droit international est en partie prive 
de force executoire et perd en partie sa raison 
d'etre des !'instant ou l'on accepte la validite 
de la loi posterieure. A quoi servirait-il, en effet, 
de conclure des traites auxquels on pourrait 
valablement deroger dans l'ordre interne ? La 
responsabilite internationale de l'Etat est certes 
engagee en pareil cas, mais le but poursuivi par 
les traites contemporains n'est pas celui-la ; il 
est, le plus souvent, de donner a ceux-ci leur 
application sur le territoire des contractants. 

Cela dit, il faut reconnaitre que la theorie 
dualiste demeure forte, plus forte qu'on ne pou
vait l'imaginer autrefois, lorsque la lutte fut 
entreprise contre elle ... Elle continue a recueillir 
des adhesions marquantes. Elle est surtout 
ancree dans les conceptions et les traditions de 
la jurisprudence nationale. Le nombre de plus 
en plus grand de traites-lois la fait et la fera 
de plus en plus reculer. Il est clair, cependant, 
que les imperatifs des Communautes sont plus 
pressants encore et qu'il est beaucoup plus mal
aise pour les Etats de s'y derober s'ils ne veu
lent pas ruiner leur ceuvre. Sur ce plan, le 
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dualisme ne serait pas une simple maladie de 
croissance, mais un peril mortel. 

C'est tout ce que ce chapitre a entendu 
indiquer. 

CHAPITRE III 

Les principaux litiges judiciaires 

59. C'est surtout en Italie et en Allemagne que 
!'application du droit communautaire a donne 
lieu jusqu'a present a des litiges sur le plan 
judiciaire. 

Ita lie 

60. Le cas le plus retentissant qui ait surgi en 
Italie concerne la nationalisation de l'energie 
electrique. 

La Cour constitutionnelle a ete saisie d'une 
affaire oil etait en cause Ia conformite de Ia loi 
portant creation de l'E.N.E.L. (Ente Nazionale 
Energia Elettrica) avec le traite de Ia C.E.E. 
La Cour a reconnu que Ia conclusion de traites 
entrainant des limitations de souverainete est 
licite et qu'il est permis de les appliquer sur la 
base d'une loi normale lorsque certaines condi
tions sont remplies. Elle a toutefois exprime 
!'opinion que !'article 11 de la Constitution ne 
confere a la loi de ratification du traite de la 
C.E.E. aucun statut special ou privilegie. 

Mais il est a noter que la Cour n'a exprime 
cette opinion que dans la motivation de ses con
clusions, sans se prononcer sur la primaute du 
droit communautaire. 

61. L'interpretation de la Cour parait discu
table. En effet, la loi de ratification des traites 
europeens trouve sa base dans la Constitution 
meme. Sans l'autorisation constitutionnelle, le 
Parlement n'aurait pas .ete en droit de voter de 
telles lois. Celles-ci n'ont des lors pas le carac
tere d'une loi normale, susceptible d'etre abrogee 
par une autre loi. 

62. 11 s'ensuit que les traites ratifies en vertu 
des dispositions de !'article 11 de la Constitution 
ont provoque une diminution des competences 
du Parlement lui-meme et qu'il y a usurpation 
du pouvoir legislatif quand le Parlement legifere 
a l'encontre de ces traites. Pareille legislation 
est, en realite, une violation de !'article 11. 

63. La Cour de justice des Communautes euro
peennes a tenu le meme raisonnement dans son 
arret precite du 15 juillet 1964 (1). 

(1) Voir supra paragraphes 17 et 28. 

Cet arret a ete rendu sur demande du 
« Giudice Conciliatore » de Milan qui, sur la base 
de !'article 177 du traite C.E.E., avait saisi la 
Cour d'un renvoi prejudicial. 

64. Le gouvernement italien qui s'etait consti
tue partie devant la Cour, a considere la demande 
de decision prejudicielle comme absolument irre
cevable, la juridiction nationale ayant a appli
quer le droit interne et ne pouvant, pour cette 
raison, faire usage de !'article 177. 

L'exception d'irrecevabilite a ete rejetee par 
la Cour de justice des Communautes. Les motifs 
de ce rejet meritent, eu egard a leur portee et 
a leur valeur de principe, d'etre repris textuelle
ment (1) : 

« Attendu qu'a la difference des traites 
internationaux ordinaires, le traite de la 
C.E.E. a institue un ordre juridique propre, 
integre au systeme juridique des Etats mem
bres lors de !'entree en vigueur du traite 
et qui s'impose a leurs juridictions ; 

qu'en effet, en instituant une Communaute 
de duree illimitee, dotee d'institutions pro
pres, de la personnalite, de la capacite 
juridique, d'une capacite de representation 
internationale et plus particulierement de 
pouvoirs reels issus d'une limitation de com
petence ou d'un transfert d'attributions des 
Etats a la Communaute, ceux-ci ont limite, 
bien que dans des domaines restraints, leurs 
droits souverains et cree ainsi un corps de 
droit applicable a leurs ressortissants et a 
eux-memes; 

attendu que cette integration au droit de 
chaque pays membre de dispositions qui pro
viennent de source communautaire, et plus 
generalement les termes et !'esprit du traite, 
ont pour corollaire l'impossibilite pour les 
Etats de faire prevaloir, contre un ordre 
juridique accepte par eux sur une base de 
reciprocite, une mesure unilaterale ulterieure 
qui ne saurait ainsi lui etre opposable ; 

que la force executoire du droit communau
taire ne saurait, en effet, varier d'un Etat 
a !'autre ala faveur des legislations internes 
ulterieures, sans mettre en peril la realisa
tion des buts du traite visee a !'article 5 (2)' 
ni provoquer une discrimination interdite par 
!'article 7 ; 

que les obligations contractees dans le traite 
instituant la Communaute ne seraient pas 
inconditionnelles mais seulement eventuelles 
si elles pouvaient etre mises en cause par les 
actes legislatifs futurs des signataires ; 

(1) Recueil de iurtsprudence de Ia Cour, fasc!cule no 5 -
Volume X. 1964. 



que, lorsque le droit d'agir unilateralement 
est reconnu aux Etats, c'est en vertu d'une 
clause speciale precise (articles 15, 93-3, 223 
a 225 par exemple) ; 

que, d'autre part, les demandes de deroga
tion des Etats sont soumises a des proce
dures d'autorisation (articles 8-4, 17-4, 25, 
26, 73, 93-2, 3" alinea, et 226 par exemple) 
qui seraient sans objet s'ils avaient la possi
bilite de se soustraire a leurs obligations 
au moyen d'une simple loi ; 

attendu que la preeminence du droit commu
nautaire est confirmee par !'article 189 aux 
termes duquel les reglements ont valeur 
« obligatoire » et sont « directement appli
cables dans tout Etat membre » ; 

que cette disposition, qui n'est assortie d'au
cune reserve, serait sans portee si un Etat 
pouvait unilateralement en annihiler les 
effets par un acte legislatif opposable aux 
textes communautaires ; 

attendu qu'il resulte de !'ensemble de ces 
elements, qu'issu d'une source autonome, le 
droit ne du traite ne pourrait done, en raison 
de sa nature specifique originale, se voir 
judiciairement opposer un texte interne quel 
qu'il soit, sans perdre son caractere commu
nautaire et sans que soit mise en cause la 
base juridique de la Communaute elle-meme ; 

que le transfert opere par les Etats, de leur 
ordre juridique interne au profit de l'ordre 
juridique communautaire, des droits et obli
gations correspondant aux dispositions du 
traite, entraine done une limitation definitive 
de leurs droits souverains contre laquelle ne 
saurait prevaloir un acte unilateral ulterieur 
incompatible avec la notion de Communaute ; 

qu'en consequence il y a lieu de faire appli
cation de !'article 177, nonobstant toute loi 
nationale, au cas oil se pose une question 
d'interpretation du traite. » 

65. Une attitude partiellement differente de celle 
de la Cour constitutionnelle italienne a ete prise 
en juin 1964 par les tribunaux de Naples, Rome, 
Milan et Mondovi (1). 

Ces tribunaux avaient ete saisis par plu
sieurs entreprises qui s'opposaient a !'execution 
d'une decision de la Haute Autorite reconnue 
comme legale par la Cour de justice dans son 
arret du 17 decembre 1963 (2). Les requerants 
avaient notamment fait valoir que la loi portant 
ratification du traite aurait du etre adoptee sui-

(1) Rivista di Diritto internazionale privato e processuale, 
CEDAM - mars 1965, pp. 110-125. 

(2) Recueil de la iurisprudence de Ia Cour, affalres jolntes 
nos 2 a 10-63 - Volume IX, 1963. 

vant la procedure prevue pour la mise en appli
cation des lois constitutionnelles, et non suivant 
celle prevue pour !'adoption des lois ordinaires. 
Les tribunaux ont repondu en affirmant que la 
possibilite pour le Parlement d'adopter une loi 
ordinaire pour ratifier un traite comportant des 
limitations a la souverainete de I'Etat italien, 
est prevue par la Constitution elle-meme, a son 
article 11. Ils ont reconnu, neanmoins, que par 
cette procedure, le traite est devenu, dans le 
droit interne italien, une loi ordinaire. 

Ces jugements rejoignent les considerations 
qui precedent et qui voient dans !'article 11 de la 
Constitution italienne le fondement sur lequel le 
Parlement est autorise a ratifier les traites euro
peens. Par contre, ils s'eloignent d'elles lorsqu'ils 
admettent que la loi de ratification des traites 
europeens doit etre envisagee comme loi ordinaire. 

66. Une ordonnance rendue par le tribunal de 
Turin le 11 decembre 1964, doit egalement retenir 
notre attention (1). 

Les problemes poses sont plus ou moins les 
memes. Le requerant - la Societe Acciaierie 
San Michele - s'opposait a un commandement 
qui lui avait ete signifie par la Haute Autorite 
pour le paiement d'une amende. Cette amende 
lui etait infligee pour n'avoir pas transmis, 
comme il y etait tenu, les factures de sa con
sommation d'energie electrique pour la periode 
du 1•r avril 1954 au 30 novembre 1958. Le reque
rant formulait, entre autres, une demande de 
renvoi a la Cour constitutionnelle. Le traite 
C.E.C.A., soutenait-il, a ete introduit dans l'ordre 
juridique italien par une loi ordinaire, et non 
selon la procedure Speciale stipulee a !'article 138 
de la Constitution. N'est-ce pas la une infraction 
a cette derniere ? 

67. Le tribunal a accepte de renvoyer le dossier 
a la Cour constitutionnelle. A son avis, la ques
tion de l'inconstitutionnalite n'est manifestement 
pas depourvue de tout fondement, car du fait de 
!'introduction du traite C.E.C.A., la fonction juri
dictionnelle n'est plus exercee par des magistrats 
ordinaires, comme le veut !'article 102 de la 
Constitution, mais par la 'Cour de justice des 
Communautes europeennes. 

Le tribunal de Turin a egalement admis que 
la question de l'inconstitutionnalite n'est pas 
depourvue de tout fondement en ce qui concerne 

(1) Tribunal de Turin, 21 decembre 1964·: Ordlnanza In Foro 
Padano, gennalo 1965, parte quarta. 
D'autre . part, dans un arret du tribunal de Turin du 
10 mal 1963 (voir Giurisprudenza ttaliana 1964 - I, 
premiere partie, seconde section), il est dit : • que Ia 
c.E.C.A., une fois constituee par suite de !'approbation du 
tralte a ete souveraine et autonome parce que le tralte en 
dispose alns!. Alnsi, depuls son premier acte, elle a eu une 
actlvlte legislative, executive et judlclaire propre, entiere
ment autonome et lndependante de celle que Jes Etats mem
bres sont habllltes a poursuivre sur leur territolre et en 
application de leurs dlfferentes constitutions ». 
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les dispositions de !'article 113 de la Constitu
tion, qui prevoient le recours contre les actes de 
!'administration publique devant les seules juri
dictions ordinaires ou administratives. 

Or, !'article 33, 2• alinea, du traite prevoit la 
competence de la Cour de justice dans le seul 
cas du detournement de pouvoir. Tous les autres 
actes done, sont laisses sans protection. 

68. Le doute exprime par le tribunal de Turin 
ne semble pas pouvoir etre accepte. Un abandon 
de souverainete tel que celui permis a !'article 11 
de la Constitution comporte forcement un chan
gement dans la structure constitutionnelle de 
l'Etat. On aurait dfi. avoir recours a la procedure 
de !'article 138 si !'abandon de souverainete 
n'avait pas ete expressement admis. Mais puisque 
la Constitution l'a fait, il est clair qu'implicite
ment, tout ordre juridique etait appele a etre 
automatiquement modifie lorsque !'article 11 
serait mis en application. 

L'ordre juridique italien, y compris les arti
cles 102 et 113 de la Constitution, doit desormais 
etre considere a la lumiere de cette realite. 

Allemagne (R.F.) 

69. Ainsi qu'il a ete dit au chapitre II (1), 
!'article 24 de la Constitution allemande stipule 
que le Bund peut deleguer, par voie legislative, 
des droits de souverainete a des institutions 
internationales. Cette definition est tres nette 
pour ce qui concerne le transfert de souverainete, 
mais elle semble l'etre un peu moins lorsqu'elle 
ajoute : «a des institutions internationales ». 
De queUes institutions s'agit-il en !'occurrence : 
d'institutions a caractere federal, a caractere 
communautaire ou d'institutions internationales 
proprement dites ? 

De toute fa!;on, la Constitution allemande 
admet la limitation de souverainete et, par con
sequent, le •Parlement n'a pas commis un abus 
de pouvoir en ratifiant les traites europeens. 

70. Cet avis a ete partage par le tribunal admi
nistratif de Francfort, dans un jugement rendu 
le 17 decembre 1963, tandis qu'un avis contraire 
a ete emis par le tribunal financier de Rhena
nie-Palatinat (2). 

Le tribunal financier de Rhenanie-Pala
tinat, dans un litige sur les prelevements, renvoie 
!'affaire a titre prejudiciel a la Cour eonstitu
tionnelle federale et s'exprime de la fagon 
suivante: 

« Attendu que le traite de la C.E.E. stipule 
de maniere non equivoque que le Conseil de 

(1) Paragraphe 31. 
(2) Voir : Jugement du tribunal administratif de Francfort en 

date du 17-12-1963 dans Au/3enwirtschattsdienst Betriebs
berater, 1964, p. 60. 
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la C.E.E. ne dispose pas d'un pouvoir legis
latif derive qui est transfere a l'executif ; 
que les dispositions du traite precisent en 
outre que t,ant le Conseil de la C.E.E. que 
la Commission sont des autorites executives ; 
que le citoyen de la Republique federale ne 
peut done considerer les « reglements » 
arretes par le Conseil de la C.E.E. que com
me des reglements pris en conformite de la 
Loi fondamentale. » 

71. Dans la Loi fondamentale, le reg1me etabli 
pour arreter les reglements est celui-ci : !'ar
ticle 80 stipule que le gouvernement federal, un 
ministre federal ou les gouvernements des Lander 
peuvent etre habilites par une loi a edicter des 
« reglements de droit». Mais la loi doit deter
miner le contenu, le but et l'etendue des habili
tations ainsi donnees et les reglements doivent 
indiquer leur fondement juridique (1). 

72. Conformement a !'article 129 de la Loi fon
damentale, l'autorisation d'arreter des reglements 
ou des prescriptions administratives generales et 
de prendre des actes administratifs, dans la me
sure oil cette autorisation est prevue dans des 
regles juridiques continuant a avoir valeur de 
droit federal, est transferee aux institutions 
desormais competentes en la matiere. Dans le 
doute, le gouvernement federal tranche la ques
tion, en accord avec le Bundesrat. 

7 3. Dans ses attend us, le tribunal financier de 
Rhenanie-Palatinat declare en outre : 

« Attendu que la Federation peut certes 
transferer a des institutions internatio
nales, par une loi, des droits souverains et 
done le droit d'arreter par voie de reglement 
des normes juridiques ayant force obliga
toire generale pour le territoire federal ; 
mais attendu que, en cela, il doit considerer 
que la Loi fondamentale interdit de toucher 
au principe de la separation des pouvoirs ; 
que le transfert de droits de souverainete 
ne doit pas aboutir a ce que, par cette voie, 
la separation des pouvoirs soigneusement 
equilibree et protegee par la Loi fondamen
tale en vue de maintenir un ordre social 
libre soit abrogee de l'exterieur ; 

Attendu que la Loi fondamentale reprouve 
le fait d'autoriser les organes executifs a 
arreter des reglements ayant pour effet de 
modifier les lois ; que l'autorisation donnee 
par la loi de ratification du traite de la 
C.E.E. englobe les reglements modifiant la 
legislation ... » (2) 

(1) Decision de renvoi du tribunal financier de Rhenanie-Pala
tinat a Neustadt, en date du 14-11-1003, ref. III/77/63 : 
Entscheidung der Finanzgerichte e!fter Jahrgang 1963 -
Heft 9 - Urtell 598, p. 444. 
Cf. supra, par. 34. 

(2) Supra, paragraphe 70. 



7 4. Le tribunal financier se ref ere ainsi a I' ar
ticle 20, alinea 2, de la Loi fondamentale. Cet 
article stipule que tout pouvoir emane du peuple, 
qui l'exerce par des elections et des votations 
ainsi que par l'intermediaire d'organes speciaux 
de legislation, d'execution et de juridiction. Le 
tribunal invoque egalement l'article 129, alinea 3, 
aux termes duquel est eteinte toute autorisation 
visant a modifier ou a completer les regles juri
diques ou a edicter des prescriptions juridiques 
au lieu de loi. 

75. Le tribunal financier affirme ensuite que la 
separation des pouvoirs est le principe constitu
tionnel le plus eminent : 

« Meme si l'on est d'avis que le Conseil de 
la C.E.E. cree non pas un droit reglemen
taire, mais un droit legal, on devrait en 
arriver a la conclusion que la loi portant 
ratification des traites communautaires (1) 
viole la Loi fondamentale et est done incons
titutionnelle. 

Le principe de la separation des pouvoirs, 
essentiel pour assurer l'ordre juridique libre 
etabli par la Loi fondamentale, souffre des 
exceptions dans la Loi fondamentale elle
meme. Dans le domaine de la legislation qui 
nous interesse plus particulierement ici, la 
Loi fondamentale permet que des organes 
executifs arretent des regles juridiques 
ayant force obligatoire generale. Mais cela 
ne peut se faire qu'en vertu d'une habilita
tion donnee par le legislatif qui en a deter
mine le contenu, !'objet et l'etelidue, et sous 
forme de reglements. La Loi fondamentale 
a reprouve en termes expres le fait pour le 
legislatif de negliger sa responsabilite en 
matiere de legislation par la pratique trop 
large de l'autorisation, en permettant par 
exemple que les organes de l'executif modi
fient ou completent les lois par voie de 
reglements (Rechtsverordnungen) ou arre
tent des reglements juridiques au lieu de 
lois. 

Les auteurs (de la Loi fondamentale) ont 
ainsi manifeste leur intention de maintenir 
dans les limites les plus etroites possibles le 
pouvoir legislatif qui est accorde a l'execu
tif pour des considerations pratiques. Ils ont 
meme interdit de toucher au principe de la 
separation des pouvoirs. II n'est done pas 
douteux que le legislateur federal viole la 
Loi fondamentale lorsqu'il permet a une 
autorite executive de promulguer des lois. 
Le droit du legislateur federal de participer 
a des organisations internationales trouve 
dans la violation d'un principe constitution
nel preeminent une limite infranchissable. » 

(1) Cf. loi du 27 juillet 1957 relative aux traites du 25 mars 1957 
instituant la C.E.E. et la C.E.E.A. - BGBL II 1957, p. 753. 

76. La violation de la Loi fondamentale est 
constituee, aux yeux du tribunal financier de 
Rhenanie-Palatinat, par une infraction aux dis
positions de !'article 79, alinea 3, de la Loi fonda
mentale aux termes duquel une modification de 
celle-ci, qui porte atteinte aux principes arretes 
aux articles 1 ( « Les droits fondamentaux ont 
valeur de droit immediatement applicable liant 
le legislatif, !'administration et les juridictions ») 
et 20 ( « Le pouvoir legislatif est tenu de respec
ter la Constitution ; le pouvoir executif et les 
juridictions sont tenus de respecter la loi et le 
droit ») est inadmissible. 

77. Plus loin, le tribunal soutient que les prin
cipes constitutionnels s'appliquent egalement aux 
traites internationaux et indique quelles sont les 
consequences· de la non-observation de ces prin
cipes : 

« Le traite de la C.E.E. ne connait pas de 
separation entre le legislatif et l'executif. 
Dans la mesure ou la loi portant ratification 
du traite de la C.E.E. autorise que le Con
seil en tant qu'organe executif soit habilite 
a arreter des lois ayant un effet immediat 
dans le chef des citoyens de la Republique 
federale, la Loi fondamentale est violee. Ce 
que les auteurs (de la Loi fondamentale) 
refusent a l'executif de leur propre pays, 
le legislateur lie par la Loi fondamentale 
ne peut l'accorder a un executif suprana
tional. En Republique federale, l'exercice du 
pouvoir est lie a la Loi fondamentale. C'est 
pourquoi la Loi fondamentale ne peut pas 
etre violee lors de la conclusion de traites 
internationaux. Enfin, on ne peut pas non 
plus considerer comme une regie du droit 
international public, qu'un Etat soit lie par 
des engagements stipules dans un traite, 
lorsque ceux-ci sont en contradiction avec le 
principe de la separation des pouvoirs qui 
est pour lui un principe elementaire et se 
trouve, a ce titre, inscrit dans la Constitu
tion, comme disposition particuliere de 
sauvegarde. 

Le fait que le pouvoir legislatif et le pouvoir 
executif soient reunis entre les mains du 
Conseil de la C.E.E. n'a, certes, pas encore 
serieusement ebranle le regime d'Etat de 
droit de la Republique federale. Mais les 
conceptions avancees pour justifier cette 
separation des pouvoirs, et selon lesquelles 
le transfert du pouvoir legislatif a des Com
munautes supranationales n'est pas lie par 
des limites de caractere constitutionnel, com
portent un danger, a savoir que cette inter
pretation risque d'offrir un jour aux forces 
qui rejettent l'Etat de droit un bon pretexte 
pour transferer le pouvoir executif aux orga
nes executifs d'une Communaute supranatio
nale dominee par des Etats autoritaires et 
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de renverser de l'exterieur le regime de droit 
de la Republique federale par cette voie 
pseudo-legale. » 

78. De ces arguments de principe, le tribunal 
tire la conclusion que les pouvoirs actuellement 
peu importants du Parlement europeen doivent 
etre elargis, de telle sorte qu'il ne subsiste plus 
d'objections d'ordre constitutionnel a l'egard de 
la loi de ratification du 27 juillet 1957. 

« La Republique federale pourra, malgre les 
insuffisances mentionnees de la loi de rati
fication, s'acquitter des autres obligations 
auxquelles elle a valablement souscrit par 
le traite C.E.E. Pour ce faire, elle pourrait 
edicter elle-meme, par ses organes legislatifs 
constitutionnels, les regles de droit interne 
necessaires ou amener les autres Etats mem
bres a transformer, par une revision du 
traite, 1' « Assemblee » de la C.E.E. en une 
veritable institution parlementaire et a lui 
transferer le droit d'edicter les lois indis
pensables a !'execution du traite. » 

79. Le tribunal financier de Rhenanie-Palatinat 
conclut en prenant une decision de renvoi a la 
Cour constitutionnelle federale. I1 demande a 
celle-ci de juger si la loi sur la perception de 
prelevements est compatible avec la Loi fonda
mentale et si !'application du reglement de la 
C.E.E. no 19 du 26 juillet 1962 (cereales) est 
compatible a son tour avec la regle decoulant du 
principe de la separation des pouvoirs et du 
regime d'Etat de droit, regie qui exige que le 
citoyen soit en mesure de se rendre compte de 
ses obligations, au vu d'une loi sur les impo
sitions. 

80. Le tribunal administratif de Francfort, quant 
a lui, n'a pas adopte la maniere de voir du 
tribunal financier de Rhenanie-Palatinat (1) : 

« Attendu que le tribunal administratif ne 
partage pas la conception du tribunal finan
cier de Rhenanie-Palatinat, selon laquelle 
!'article rr de la loi portant ratification du 
traite serait contraire a la Constitution, en 
ce que !'article 189 du traite C.E.E. autorise 
le Conseil de la C.E.E. a arreter des regle
ments ayant force obligatoire. generale et 
directement applicables ; 

Attendu que le legislateur avait le pouvoir 
de transferer des droits souverains de direc
tion de l'economie a la C.E.E. ; qu'il etait 
habilite par la Loi fondamentale a ratifier 
le traite C.E.E. compte tenu de !'article 189 
de ce traite ; qu'a !'article 24 de la Loi fon
damentale, le pouvoir, plus etendu, de trans-

(1) Supra, paragraphe 70. 
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ferer des droits souverains est place face 
au pouvoir, plus restreint, de consentir des 
restrictions de souverainete ; que !'abandon 
de droits souverains par un traite n'etant 
concevable que s'il resulte d'un veritable 
acte de disposition par lequel le titulaire 
actuel de ces droits renonce definitivement, 
c'est-a-dire sans possibilite de denonciation 
en droit ou en fait, a son statut de sujet 
d'un ordre juridique ou s'il resulte d'un 
transfert de l'exercice de ces droits, qui ne 
supprime pas la qualite de sujet de l'ordre 
juridique du titulaire initial, et le legislateur 
constitutionnel ayant prevu les deux formes 
de transfert et ayant distingue sciemment 
ces deux formes, le pouvoir prevu a !'ar
ticle 24 s'etend egalement a !'abandon 
definitif; 

Attendu que le traite C.E.E. est, aux termes 
de son article 240, conclu pour une duree 
illimitee et ne peut etre denonce ; que le 
legislateur a done, lors de la ratification du 
traite C.E.E., fait usage des pouvoirs prevus 
a !'article 24, alinea 1, de la Loi fondamen
tale ; que les Etats membres ont veritable
ment et definitivement transfere leurs droits 
souverains atteints par le traite dans le 
domaine de la direction de leur economie 
nationale ; 

Attendu que les auteurs de la Loi fondamen
tale ont, a !'article 24, alinea 1, prevu im
plicitement la modification de la Constitu
tion, inherente au transfert et autorise le 
legislateur a proceder au transfert ; 

Attendu que la C.E.E. exerce les droits sou
verains qui lui ont ete. transferes en tant 
que puissance publique originelle partielle ; 
que l'acte de renonciation des Etats mem
bres n'a certes pas cree la nouvelle puis
sance etatique, car il n'existe pas de decla
ration juridique de sa creation, si l'on ne 
considere pas l'Etat exclusivement comme 
une institution juridique ; mais attendu que 
l'acte de renonciation a permis sa creation 
exactement dans le cadre oil se situe la 
renonciation ... 

Attendu que le Conseil et la Commission de 
la C.E.E. fixent, dans le cadre de !'article 189 
du traite C.E.E. le droit de la C.E.E. ; 

Attendu que la loi de ratification n'est pas 
contraire a la Constitution pour le motif 
que, parmi les organes de la C.E.E., c'est 
le Conseil qui peut arreter des reglements ; 

Attendu qu'il n'y a pas lieu a cet egard de 
decider si le pouvoir de !'article 24, alinea 1, 
de la Loi fondamentale est limite directe
ment ou seulement dans !'application de ses 
dispositions par !'article 79, alinea 3, de la 
Loi fondamentale ; qu'il n'y a pas lieu en 



outre de decider si le Conseil de la C.E.E. 
est a considerer, parmi les organes de la 
C.E.E., comme organe executif au sens de 
la theorie interne de la separation des pou
voirs, ou s'il est principalement un organe 
legislatif et si sa legislation se rapproche 
de la procedure legislative dite simplifee, 
avec laquelle on a fait de bonnes experiences 
en Allemagne pendant la periode qui a pre
cede la premiere guerre mondiale et jus
qu'en 1923 ; qu'en effet, si !'article 79, 
alinea 3, de la Loi fondamentale limite direc
tement le mandat prevu a !'article 24, 
alinea 1, et que meme si le Conseil de la 
C.E.E. etait un organe executif, le legisla
teur n'aurait pas, en promulguant la loi de 
ratification, viole !'article 79, alinea 3, com
bine avec !'article 20 de la Loi fondamen
tale ; qu'en effet, la pratique internationale 
admet d'une fagon a peu pres generale, la 
liceite du transfert de pouvoirs legislatifs 
aux executifs ; que, d'apres le droit consti
tutionnel allemand, il est reconnu que des 
autorisations, limitees quant a leur objet et 
a leur contenu, accordees a l'executif ne sont 
pas en contradiction avec les principes de 
la separation des pouvoirs et de l'Etat de 
droit ; 

Attendu qu'il faut accorder au tribunal 
financier de Rhenanie-Palatinat que l'auto
risation prevue a !'article 24 de la Loi fon
damentale est limitee par les garanties 
absolues de !'article 79, alinea 3 ; ·que le 
danger, signale par ledit tribunal, que !'ar
ticle 24 offre un jour a des forces qui rejet
tent l'Etat de droit, un excellent pretexte 
pour transferer le pouvoir legislatif aux 
organes executifs d'une Communaute supra
nationale dominee par des Etats autoritaires 
et pour renverser de l'exterieur, en suivant 
cette voie, le regime d'Etat de droit de la 
Republique federale, n'existe pas de ce 
simple fait ; que ce danger est egalement 
exclu du fait que les droits souverains sont, 
par definition, delimites par l'objet meme de 
la Communaute ; en d'autres termes qu'un 
transfert de droits souverains ne peut etre 
opere qu'a un detenteur de la puissance 
publique ayant les memes conceptions de 
base que celles professees par la Republique 
federale dans la Loi fondamentale ; que cet 
abandon a un detenteur de pouvoir qui ne 
serait pas dispose a garantir les droits fon
damentaux serait impossible pour la Fede
ration ; que le transfert de droits souve
rains ne peut done se faire qu'a des orga
nismes detenteurs de la puissance publique 
qui reconnaissent les droits fondamentaux 
de la personne humaine et sont disposes a 
proteger !'auto-administration, la famille et 
la propriete. » 

81. Passons maintenant a l'examen de la situa
tion dans les autres pays des Communautes : 
France, Belgique, Luxembourg, Pays-Bas. 

France 

82. Pour ce qui concerne la France, il est inte
ressant d'examiner un arret rendu le 19 juin 1964 
par le Conseil d'Etat ('). 

Cinq societes importatrices de petrole (Shell 
Berre, Garage de France, Esso Standard, Mobil
oil, B.P.), par un recours au plus haut tribunal 
administratif de France, demandaient l'annula
tion, pour exces de pouvoir, d'un decret et d'un 
arrete du 3 janvier 1959. Ces textes, qui visaient 
a regler les obligations des importateurs de 
petrole ainsi que les conditions relatives a la 
creation et a !'extension des installations de dis
tribution de produits petroliers, aboutissaient, en 
fait, a priver les societes requerantes du droit 
de creer de nouvelles stations-service ; dans le 
meme temps, soutenaient-elles, les societes im
portatrices de petrole saharien, la Societe Total 
en particulier, continuaient d'etendre leurs re
seaux de distribution. 

83. Les societes requerantes invoquerent la con
tradiction entre l'arrete du 3 janvier 1959 et les 
articles 3, 7, 30 a 35, 62, 69 et suivants, 85, 
90, 92 et 96 du traite de Rome. En effet, selon 
elles, l'arrete etait susceptible d'apporter des 
restrictions aux importations de produits en pro
venance des Etats membres et, par consequent, 
violait toute une serie de dispositions prevues 
aux articles mentionnes. Les requerantes deman
daient des lors au Conseil d'Etat, conformement 
a !'article 177 du traite C.E.E., de saisir la Cour 
de justice des Communautes europeennes pour 
qu'elle statue a titre prejudiciel sur !'interpreta
tion des articles precites du traite. 

84. Elles faisaient valoir egalement l'incompa
tibilite de l'arrete du 3 janvier 1959 avec !'ar
ticle 37 du traite, dans la mesure oil cet arrete 
renforce le monopole des entreprises titulaires 
d'autorisations speciales d'importation de pro
duits p~troliers. L'article 37 du traite de Rome, 
on le sait, prescrit l'amenagement progressif des 
monopoles nationaux presentant un caractere 
commercial. 

85. Le Conseil d'Etat, tout en reconnaissant que 
les traites europeens ont instaure un nouvel ordre 
juridique, a rejete la demande et a justifie son 
refus de saisir la Cour de justice des Commu
nautes europeennes en s'appuyant sur les argu
ments suivants : 

(1) Voir 1' Actualite iuridique, • Droit administratif », no 7-8, 
julllet-aoftt 1964 p. 438 et sulvantes. 
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« Considerant que si !'article 177 du traite 
instituant la Communaute economique euro
peenne signale que la Cour de justice de la 
Communaute economique europeenne est 
« competente pour statuer, a titre prejudi
ciel » notamment sur «!'interpretation de ce 
traite » et organise, a cet effet, une proce
dure de renvoi des juridictions nationales 
a la Cour de justice, il resulte des termes 
memes de cet article qu'une juridiction natio
nale dont les decisions ne sont pas suscep
tibles d'un recours juridictionnel de droit 
interne, telle que le Conseil d'Etat statuant 
au contentieux, n'est tenue de surseoir a 
statuer sur une affaire pendante devant elle 
et de saisir la Cour de justice de la Com
munaute economique europeenne que si une 
« question » relative a !'interpretation du 
traite est « soulevee » dans cette affaire ; 
qu'il ne saurait en etre ainsi que dans le cas 
oil il existe un doute sur le sens ou la portee 
d'une ou plusieurs clauses du traite appli
cables au litige principal et si, de la solution 
de cette difficulte, depend l'issue du litige ; 

Considerant qu'aux termes du 1 •r paragraphe 
de !'article 37 precite : « Les Etats membres 
amenagent progressivement les monopoles 
nationaux presentant un caractere commer
cial, de telle fac;;on qu'a !'expiration de la 
periode de transition soit assuree, dans les 
conditions d'approvisionnement et de debou
ches, !'exclusion de toute discrimination 
entre les ressortissants des Etats membres », 
les dispositions du present article s'appli
quent a tout organisme par lequel un Etat 
membre, de jure ou de facto, controle, dirige 
ou influence sensiblement, directement ou 
indirectement les importations ou les expor
tations entre les Etats membres. Ces dispo
sitions s'appliquent egalement aux monopo
les d'Etat delegues ; 

Considerant, d'une part, qu'il resulte claire
ment de cette clause que son champ d'appli
cation comprend les regimes tels que celui 
auquel sont soumises les entreprises titu
laires d'autorisations speciales d'importation 
de produits petroliers ; 

Considerant, d'autre part, que la meme clau
se ayant prevu que les monopoles nationaux 
de caractere commercial et les regimes assi
miles doivent etre amenages progressive
ment, de telle fac;;on qu'a !'expiration de la 
periode de transition soit assuree !'exclusion 
de toute discrimination entre les ressortis
sants des Etats membres, les paragraphes 2 
a 5 de !'article 37 definissent les regles qui 
s'imposent pendant la periode de transition ; 
qu'enfin, le paragraphe 6 confere a la Com
mission de la Communaute economique euro
peenne le pouvoir de faire aux Etats mem-

bres des recommandations au sujet des 
modalites et du rythme suivant lesquels 
!'adaptation des monopoles nationaux et des 
regimes assimiles, pendant la periode de 
transition, sous un statut special qui 
deroge aux regles de droit commun edic
tees par divers autres articles du traite 
et dont !'adaptation aux dites regles doit etr~ 
realisee progressivement par les Etats mem
bres en tenant compte des recommandations 
de la Commission de la Communaute econo
mique europeenne ; 

Considerant que le paragraphe 2 de !'ar
ticle 37 specifie que « les Etats membres 
s'abstiennent de toute mesure nouvelle con
traire aux principes enonces au paragraphe 1 
ou qui restreint la portee des articles rela
tifs a !'elimination des droits de douane et 
des restrictions quantitatives entre les Etats 
membres ; qu'il est clair que cette clause 
a pour objet d'interdire toute mesure nou
velle de nature a Creer des discriminations 
entre ressortissants des Etats membres ou 
a aggraver les discriminations existantes ; 
qu'il ne resulte pas de !'instruction que 
!'arrete attaque, qui est relatif seulement a 
la distribution des produits petroliers et 
notamment a la creation et a !'installation 
de stations-service par des societes franc;;ai
ses beneficiaires d'autorisations speciales 
d'importation de produits petroliers, ait pour 
effet de creer des discriminations entre res
sortissants des Etats membres de la Com
munaute economique europeenne, ni d'aggra
ver des discriminations existantes ; 

Considerant que, de tout ce qui precede, il 
resulte que les societes requerantes ne sau
raient se prevaloir utilement, a l'appui de 
leurs conclusions subsidiaires ci-dessus ana
lysees, de ce que l'arrete litigieux pourrait 
etre contraire soit a certaines clauses du 
trai.te de la Communaute economique euro
peenne relatives au regime de droit commun, 
soit aux clauses de !'article 37, relatives aux 
monopoles nationaux et aux regimes assimi
les ; que, dans ces conditions, la solution du 
litige n'est subordonnee a aucune question 
d'interpretation du traite ; que, des lors, les 
conclusions susanalysees qui tendent a ce 
que le Conseil d'Etat saisisse la Cour de 
justice de la Communaute economique euro
peenne ne peuvent etre accueillies. » 

86. Cet arret nous semble preter a la critique. 
L'interpretation du traite ne peut appartenir 
qu'a la Cour de justice des Communautes euro
peennes. Le Conseil d'Etat allegue que quand 
la norme est claire, il n'y a pas de raison de 
saisir la Cour a titre prejudiciel. Pareille affir
mation nous parait dangereuse, car ce qui est 
clair pour le Conseil d'Etat franc;;ais pourrait 



l'etre aussi, mais avec une interpretation dif
ferente, pour un autre tribunal national de la 
Communaute et le resultat ne pourrait etre que 
le chaos juridique. 

Il importe done que pour !'interpretation 
des traites europeens, seule la Cour de justice des 
Communautes soit responsable. 

Belgique 

87. La Constitution belge, on le sait, ne com
porte pa<> de dispositions relatives aux rapports 
du droit national et des traites internationaux 
(parmi lesquels on classera les traites europeens 
par souci de simplification, quoique cette defi
nition ne so it pas tout a fait correcte). 

88. Les juridictions belges se sont toutefois 
occupees du probleme. C'est ainsi que la Cour 
de cassation a decide qu'un traite international 
approuve par le pouvoir legislatif et qui est 
entre en vigueur apres une loi interne « arrete 
les effets de la loi » (1). D'autres juridictions 
se sont prononcees dans le meme sens, de sorte 
qu'il s'agit d'une jurisprudence constante. 

89. Jusqu'a present, la question de savoir si les 
effets d'une loi doivent s'effacer devant un traite 
international conclu avant cette loi n'a pas ete 
tiree au clair. La seule chose certaine est que, 
suivant une jurisprudence egalement constante, 
les juridictions belges ne sont pas habilitees a 
decider de la constitutionnalite de lois edictees 
apres !'entree en vigueur de la Constitution. 

90. Il faut neanmoins rappeler que, dans la 
mercuriale prononcee le 2 septembre 1963, a 
!'audience de rentree de la Cour de cassation (2), 
le Procureur general a declare que les traites 
instituant les Communautes europeennes ont 
pour but de substituer, en certaines matieres, 
a !'interet particulier de l'Etat, !'interet com
mun des Etats membres et que !'estimation de 
cet interet ne peut etre faite ni par les tribu
naux ni par le Parlement. Voici done une affir
mation qui contraste avec la these du Conseil 
d'Etat fran~ais, quand celui-ci soutient que les 
tribunaux nationaux sont habilites a statuer sur 
la base des traites europeens, sans devoir saisir 
d'abord la Cour de justice, lorsque, de l'avis du 
tribunal, la norme est claire. 

(1) Cour de cassation, 8 janvier 1925 : confllt entre l'ar~ett\-loi 
du 10 novembre 1918 et !'article 306 du traltt\ signt\ a Ver
sallles, le 28 juin 1919 et approuve par !a loi du 15 sep
tembre 1919. 

(2) Journal des tribunaux - 15 septembre 1963. 

Luxembourg 

91. Nous avons precedemment mentionne (1) 
!'arret rendu en 1954 par la Cour superieure de 
justice du Grand-DucM. Dans cet arret, il est 
dit que le juge doit appliquer un traite interna
tional meme s'il est incompatible avec une loi 
promulguee ulterieurement. 

92. Pour motiver sa decision, la Cour a affirme 
que Ie traite international, confirme par une loi, 
etait une loi d'un rang plus eleve que la loi ordi
naire. Pareil traite a done une valeur superieure 
au droit national et doit toujours avoir la pri
maute sur celui-ci. La jurisprudence luxembour
geoise est tres precise sur ce point. 

Pays-Bas 

93. Aux Pays-Bas, on l'a vu, a la suite d'amen
dements apportes a la Constitution en 1953 et 
1956, il ne peut y avoir aucun doute quant a la 
primaute absolue du droit international ou com
munautaire sur le droit interne("). 

A ce propos, il convient de mentionner qu'en 
mai 1962, la Cour de justice des Communautes 
a ete saisie d'une demande en application de !'ar
ticle 177 du traite C.E.E. par la Tariefcommissie 
d'Amsterdam, tribunal administratif statuant en 
dernier ressort sur certains recours contentieux 
en matiere fiscale. La Tariefcommissie desirait 
obtenir, dans un litige pendant devant elle, une 
decision a titre prejudiciel, en particulier quant 
a l'effet interne de !'article 12 du traite C.E.E. 

Devant la Cour de justice, le gouvernement 
neerlandais et le gouvernement beige ont conteste 
la competence de la Cour, en soutenant qu'il 
s'agissait, en l'espece, d'une demande relative non 
a !'interpretation, mais a !'application du traite 
dans Ie cadre du droit constitutionnel des Pays
Bas. Plus particulierement, la Cour ne serait pas 
competente pour se prononcer sur une preemi
nence a reconnaitre, le cas echeant, aux dispo
sitions du traite C.E.E., soit sur la legislation 
neerlandaise, soit sur d'autres accords passes 
par les Pays-Bas et integres dans leur droit 
national. 

La Cour a estime (3) que la Communaute 
constitue un nouvel ordre juridique de droit 
international, au profit duquel les Etats ont 
limite, bien que dans des domaines restreints, 
leurs droits souverains, et dont les sujets sont 
non seulement les Etats membres, mais egale-

(1) Supra, paragraphe 51. 
(2) Supra, paragraphes 52 a 54. 
(3) R<Jcueil de jurisprudence de !a Cour, fascicule 1, Volume IX 

- 1963. 
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ment leurs ressortissants. Elle a considere 
qu'elle n'etait pas appelee a juger de !'applica
tion selon les principes du droit interne neer
landais ( ce qui reste du ressort des juridictions 
nationales), mais qu'il lui etait demande exclu
sivement d'interpreter la portee d'un article du 
traite dans le cadre du droit communautaire, 
sous !'aspect de son incidence sur les particuliers 
(ce qui ressortissait a sa competence). 

S'agissant de l'effet immediat des disposi
tions du traite en droit interne, la Cour a rap
pele que le droit communautaire, independant 
de la legislation des Etats membres, de meme 
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qu'il cree des charges dans le chef des parti
culiers, est aussi destine a engendrer des droits 
qui entrent dans leur patrimoine juridique. 
Ceux-ci naissent non seulement lorsqu'une attri
bution explicite en est faite par le traite, mais 
aussi en raison d'obligations que le traite impose 
d'une maniere bien definie, tant aux particuliers 
qu'aux Etats membres et aux institutions 
communautaires. 

94. En conclusion du present rapport, votre 
Commission propose !'adoption de la proposition 
de resolution suivante : 



Proposition de resolution 

relative a Ia primaute du droit communautaire sur le droit des Etats memlbres 

Le Parlernent europeen) 

Conscient de ce qu'il lui appartient de veiller a !'application correcte des 
traites en vue d'atteindre tous leurs buts et de permettre le developpe
ment progressif des Communautes ; 

Preoccupe par les tendances qui se sont manifestees aupres de certaines 
autorites juridictionnelles nationales et qui sont de nature a mettre en 
cause !'application meme des dispositions communautaires ; 

Convaincu, toutefois, de la necessite de respecter l'independance du pou
voir judiciaire des Etats membres, qui constitue l'un des piliers de l'ordre 
democratique ; 

Fait siennes les conclusions du rapport de sa commission juridique (doc. 
no 43) tendant a soutenir le principe de la primaute du droit communautaire 
sur le droit interne des Etats membres ; 

Considerant que cette matiere n'est pas encore suffisamment connue, meme 
dans Ies milieux directement interesses, 

Charge son president de donner au present rapport la diffusion la plus 
large aupres des autorites nationales competentes. 
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ANNEXE 

Le oolloque de Bruges 

(8, 9 et 10 avril 1965) 

Le colloque organise a Bruges par le Col
lege d'Europe portait principalement sur le 
theme : « Droit communautaire. et Droit natio
nal». 

Les rapporteurs etaient les suivants : 

M. Maurice Lagrange : « La primaute du droit 
communautaire sur le droit national. » 

M. Nicola Catalano : « La position du droU com
munau,taire dans le droit des Etats mem
bres. » 

M. Marc Sohier et Madame Colette Megret : 
« Le role de .l'executif national et du legis
lateur national dans la mise en reuvre du 
droit communautaire. » 

M. Fritz Munch : « Le role des juridictions natio
nales. I. Competences des juridictions 
nationales. » 

M. Frederic Dumon : « Le role des juridictions 
natilonales. II. Le renvoi prejudiciel (art. 41 
C.E.C.A., 177 C.E.E. et 150 C.E.E.A.). » 

D'autres problemes figuraient egalement a 
l'ordre du jour du colloque, mais le probleme des 
rapports entre le droit communautaire et le droit 
national est celui qui a ete le plus debattu. 
Aucune conclusion, aucune resolution n'ont ete 
votees, mais de !'ensemble des interventions et 
des echanges de vues, quelques grandes !ignes 
directrices peuvent etre tirees. 

Les participants se sont facilement mis d'ac
cord sur la necessite d'assurer, dans chacun des 
Etats membres, la primaute du droit commu
nautaire sur le droit national, c'est-a-dire son 
application effective nonobstant toute regle 
nationale contraire, anterieure ou posterieure. 
A cet egard, une majorite s'est manifestee qui 
voyait les rapports « droit communautaire -
droit national » sous !'angle d'un transfert, et 
partant d'un partage d'attributions, plutot que 
sous celui d'une hierarchie de normes. Aucun 
accord n'est cependant intervenu sur la justifi
cation et sur l'habillage juridique qu'il convenait 
de donner a cette solution. 

Le sentiment general a ete, d'autre part, que 
si les traites de Paris et de Rome, par leur 

contenu, ne sont pas des traites « comme les 
autres », ils sont cependant des traites dans la 
forme. Dans le droit interne de certains pays (en 
particulier en Allemagne et en ltalie) cela pose, 
certains participants l'ont fait remarquer avec 
vigueur, un probleme de droit constitutionnel, 
qui n'est pas encore resolu. 

Quant au role de l'executif et du u~gislateur 
national dans la mise en reuvre des dispositions 
communautaires non directement applicables, s'il 
a ete admis que la procedure legislative est 
inadaptee a un tel role, de nombreuses objections 
se sont elevees contre la solution consistant a. 
confier au seul executif national !'execution des 
directives communautaires. A cause du choix 
politique que ces directives peuvent comporter, 
il convient de reserver une place aux Assem
blees parlementaires tout en recherchant les pro
cedures les plus efficaces. Lors de la discussion, 
diverses propositions d'habilitations legislatives 
au pouvoir executif ont ete formulees a cet 
egard. 

Si la discussion sur le role des juridictions 
nationales, en particulier quand elle a porte sur 
le renvoi prejudiciel, n'a revele aucun desaccord 
quant aux problemes fondamentaux, elle a per
mis de constater que le renvoi prejudiciel pose 
un nombre considerable de questions particulie
res, souvent d'importance capitale, pour !'inter
pretation uniforme du droit communautaire. 

Voici enfin les remarques qui furent formu~ 
lees a la seance de cloture par M. le professeur 
De Vreese, directeur du colloque : 

« - Lorsque, dans certains de nos pays, 
des objections constitutionnelles se font 
jour contre l'exercice de pouvoirs mate
riellement legislatifs par un organe 
communautaire formellement executif ; 

- lorsque nous voyons le pouvoir legis
latif national Msiter a confier la simple 
execution du droit communautaire a une 
instance executive nationale ; 

- lorsque nos juridictions nationales se 
sentent quelque peu deroutees si on les 
invite a donner a un reglement commu
nautaire issu d'un executif communau
taire la primaute sur la loi nationale, 
n'est-ce pas chaque fois !'absence, dans 
l'ordre communautaire, d'un veritable 
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controle democratique par une Assem
blee legislative qui est, partiellement du 
moins, a l'origine de ces hesitations ? 

Peut-etre vous etonnerez-vous d'entendre 
un magistrat s'avancer sur ce terrain ? En 
realite, je ne m'y avance pas, car je sais 
qu'il n'etait pas de notre competence de 

preconiser une solution qui est essentiel
lement politique. Mais il etait par contre 
parfaitement de notre competence d'analy
ser ces difficultes, et tout en recherchant 
la meilleure solution de lege lata, de dia
gnostiquer une des causes de ces hesita
tions.» 




